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IV. POLITIQUE et pratique COMMERCIALes PAR SECTEUR

1) Introduction 

1. La République démocratique du Congo (RDC) considère l'agriculture (y compris la pêche, la chasse, l'élevage et l'exploitation forestière) comme l'un des moteurs de la croissance économique nécessaire à sa reconstruction et à la réduction de la pauvreté.  Le pays dispose d'importantes ressources naturelles et de conditions climatiques favorables aux activités agricoles.  Ce secteur demeure important de par sa contribution au PIB et à l'emploi.  Les énormes potentialités de ce secteur ne sont pas encore pleinement exploitées.  Au nombre des priorités figurent le redémarrage et la redynamisation des cultures d'huile de palme, d'hévéa, du cacao, du coton, du thé et du café qui fournissaient des recettes d'exportation substantielles au pays, et à moyen terme, des productions végétales vivrières et l'élevage.  Depuis 2002, les subventions et les mesures de soutien aux prix ayant été abolies, les mesures à la frontière sont les principaux instruments de politique commerciale appliqués à l'agriculture congolaise.  De nouveaux cadres réglementaires définis par la Note de politique agricole (avril 2009), le Code agricole et Code forestier ont été récemment adoptés par le Parlement et publiés par le gouvernement pour la redynamisation de l'agriculture, l'exploitation forestière, la pêche et l'aquaculture, en vue d'une gestion durable des ressources.

2. La RDC dispose d'énormes ressources pour le développement de son secteur minier qui contribue, pour le moment, très faiblement à la croissance du pays alors qu'une meilleure exploitation de ce potentiel stimulerait la création d'emplois et améliorerait les recettes fiscales.
  Des estimations évaluent à 200 000 le nombre de personnes dépendant directement ou indirectement du secteur des mines industrielles et entre 500 000 à 2 000 000 de creuseurs artisanaux de mines.
  Entre 200 et 400 millions de dollars EU de recettes fiscales proviennent du secteur minier par an, soit entre 20% et 40% des recettes fiscales totales.  En outre, le développement de ce secteur aura un effet multiplicateur sur l'industrie en général à travers, d'une part, le développement de certains services connexes et de l'agriculture, et d'autre part, l'essor de la transformation locale des matières premières.  Dans les faits, les difficultés de développement de la RDC suggèrent qu'elle est peut‑être victime des effets pervers de la détention de ressources naturelles (généralement appelés "syndrome hollandais").  Des réformes ont été entreprises récemment par le gouvernement dans le secteur.

3. Le secteur manufacturier est actuellement composé de quelques petites unités de transformation évoluant dans l'agroalimentaire, la chimie, le textile et les biens d'équipement.  À l'image de l'Économie entière, le secteur manufacturier a longtemps souffert de la crise sociopolitique qui a frappé le pays au cours des dernières années.  Les unités de transformation ont été coupées de leurs sources d'approvisionnement, les empêchant ainsi de fonctionner à pleine capacité.  Les principales mesures commerciales appliquées au secteur consistent en des taux de protection assez irréguliers d'une industrie à l'autre.  Par ailleurs, la structure tarifaire n'encourage pas, soit les investissements dans certaines industries, ou l'amélioration de la compétitivité internationale d'autres industries.

4. Les services ont une contribution importante et sans cesse croissante (depuis 2000) au PIB, ce qui témoigne du dynamisme de ce secteur au sein de l'économie.  La plupart des restrictions au commerce des services ont été supprimées.  Toutefois, le monopole d'État est maintenu dans la fourniture des services tels que la production et distribution d'eau et d'électricité, la téléphonie fixe ou certains services postaux.  La fourniture des services, tels que le transport dont les coûts restent élevés, l'électricité qui subit des coupures (même si celles‑ci sont en baisse), et les difficultés d'accès au crédit handicapent la performance du reste de l'économie.  La RDC a un potentiel touristique considérable, qui reste pour l'instant sous‑exploité.  Dans le cadre de l'AGCS, elle n'a pris d'engagements spécifiques que dans un petit nombre de branches de services, à savoir, certains services aux entreprises et ceux relatifs au tourisme et aux voyages.  Ses engagements portent essentiellement sur la présence commerciale.
2) Agriculture, élevage, pêche et exploitation forestière

i) Aperçu général

5. L'agriculture constitue un important secteur pour l'économie congolaise (chapitre I).  Dans les années 1990, avec l'effondrement des autres secteurs clés de l'économie, les mines en particulier, l'agriculture, employant environ les trois quarts de la population, a été le seul secteur performant, représentant jusqu'à la moitié du revenu national.

6. La République démocratique du Congo (RDC) dispose d'un potentiel agricole énorme avec des ressources naturelles et des conditions climatiques favorables aux différentes activités.  Le pays renferme environ 80 millions d'hectares de terres cultivables dont seuls 10% sont actuellement cultivés.  La RDC dispose aussi de 55 millions d'hectares de forêts denses exploitables.
  La Cuvette du Congo, avec un réseau hydrographique qui représente la moitié d'eau douce de l'Afrique, dispose d'une variété agro-climatique favorable à la culture de la banane, du manioc, de l'hévéa, du palmier à huile, du cacao et du café, pour ne citer que ces produits.  Par contre, les zones de montagnes vers l'est et le nord‑est du pays, avec un climat tempéré, se prête à l'élevage, à la culture de la canne à sucre, de la pomme de terre, du thé et du café.  Par ailleurs, au centre du pays, les zones de savane sont favorables à la culture des légumineuses à graines, des céréales, du riz, du coton et aussi à l'élevage.
7. Malgré d'énormes potentialités, depuis plusieurs décennies, la productivité agricole en République démocratique du Congo a connu une baisse quasi constante et une régression terrible des cultures pérennes et industrielles.  Estimée à 70% entre 1960 et 1980, la part de l'agriculture dans le PIB a chuté à 50% en 2000.  Les cultures d'huile de palme, d'hévéa, du cacao, du coton, du thé et du café qui fournissaient des recettes d'exportation substantielles au pays se sont effondrées.  Les espaces disponibles pour le pâturage pouvant permettre d'élever plus 40 millions de têtes de bétails ne comptent actuellement qu'environ 700 000 têtes de bétails, soit la moitié de son niveau de 1,5 million en 1990.  Le vaste réseau hydrographique des eaux intérieures (lacs, fleuves et rivières) pouvant permettre la production annuelle de plus d'un million de tonnes de poissons n'en produit actuellement qu'environ 200 000 tonnes.
8. Les principales cultures vivrières représentent au total environ 75% de la production agricole:  le manioc, la canne à sucre, les bananes (plantain et banane douce), le maïs, les arachides non décortiquées, les noix de palme, le haricot sec, les légumes frais et les patates douces.  Les produits agricoles d'exportations, parmi lesquelles le son de blé, les feuilles de tabac, le blé, le café vert, le caoutchouc naturel (séché), les fèves de cacao, le bois et l'huile de palme, représentent environ 15% de la production.  Les produits de pêche et d'élevage représentent 10% de la production (tableau IV.1).
Tableau IV.1
Principaux produits agricoles, 1990-2008

(Milliers de tonnes)

	
	1990
	2000
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Importations
	
	
	
	
	
	
	
	

	Blé
	150,3
	100,0
	263,0
	257,8
	205,5
	356,6
	257,7
	..

	Sucre raffiné
	24,2
	8,7
	7,4
	2,5
	5,9
	5,2
	132,6
	..

	Farine de blé
	58,2
	84,5
	180,0
	130,0
	130,0
	83,1
	99,4
	..

	Farine de maïs
	0,0
	35,0
	70,0
	76,9
	54,5
	49,1
	54,8
	..

	Viande de volaille
	22,0
	11,8
	21,9
	36,3
	36,7
	43,0
	50,6
	..

	Huile de palme
	0,0
	4,4
	18,0
	9,9
	15,5
	32,3
	47,4
	..

	Sucre brut centrifugé
	0,0
	36,5
	70,0
	66,6
	77,7
	58,7
	44,2
	..

	Malt d'orge
	25,0
	14,7
	11,5
	18,6
	24,8
	24,0
	27,3
	..

	Pois secs
	0,0
	1,6
	7,3
	8,6
	8,5
	7,3
	21,3
	..

	Brisures de riz
	0,0
	1,3
	1,7
	5,2
	8,9
	8,5
	14,0
	..

	Confiseries
	1,0
	2,4
	2,4
	9,4
	4,1
	13,1
	11,7
	..

	Maïs
	80,0
	20,0
	25,0
	3,3
	17,6
	27,8
	11,5
	..

	Purée de tomates
	6,2
	1,6
	4,6
	5,0
	3,1
	4,1
	10,8
	..

	Lait entier sec
	0,0
	4,5
	8,0
	9,8
	8,7
	13,5
	9,0
	..

	Préparation de nourriture, farine, extrait de malt
	1,6
	3,5
	4,2
	7,0
	11,5
	16,9
	8,0
	..

	Exportations
	
	
	
	
	
	
	
	

	Son de blé
	24,0
	24,0
	22,6
	12,5
	33,9
	9,6
	21,8
	..

	Feuilles de tabac
	0,2
	0,2
	0,3
	5,9
	4,2
	9,0
	10,4
	..

	Blé
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	5,3
	..

	Café vert
	104,3
	29,2
	5,6
	7,5
	7,6
	6,2
	4,8
	..

	Caoutchouc naturel (séché)
	7,0
	0,2
	0,7
	0,9
	1,6
	2,2
	1,6
	..

	Fèves de cacao
	5,4
	2,8
	0,6
	1,1
	0,8
	1,0
	0,9
	..

	Son de blé
	24,0
	24,0
	22,6
	12,5
	33,9
	9,6
	21,8
	..

	Production  
	
	
	
	
	
	
	
	

	Manioc
	18 715,0
	15 959,0
	14 944,6
	14 950,5
	14 974,5
	14 989,4
	15 004,4
	15 019,4

	Canne à sucre
	1 691,1
	1 669,0
	1 579,4
	1 550,6
	1 522,3
	1 494,5
	1 550,0
	1 550,0

	Bananes plantains
	2 097,0
	1 178,1
	1 206,8
	1 199,4
	1 193,0
	1 200,0
	1 204,9
	1 206,7

	Maïs
	1 008,0
	1 184,0
	1 154,8
	1 155,0
	1 155,3
	1 155,5
	1 155,7
	1 156,0

	Noix de palme
	1 025,4
	1 119,2
	1 065,3
	1 078,8
	1 092,5
	1 106,3
	1 120,4
	1 134,6

	Arachides non décortiquées
	528,4
	382,0
	359,6
	363,9
	368,1
	368,7
	369,4
	370,0

	Légumes frais, n.d.a.
	335,0
	260,0
	340,0
	350,0
	350,0
	350,0
	350,0
	350,0

	Riz, paddy
	392,3
	337,8
	314,8
	315,1
	315,5
	315,8
	316,2
	316,5

	Bananes
	404,8
	312,0
	313,9
	313,5
	314,0
	314,5
	314,9
	315,5

	Patates douces
	377,0
	237,0
	223,2
	224,5
	229,8
	233,1
	236,5
	240,0

	Papayes
	208,0
	213,0
	212,2
	214,1
	216,0
	217,9
	219,8
	223,8

	Mangues, mangoustans et goyaves
	208,0
	206,0
	199,9
	201,6
	203,3
	205,0
	200,0
	200,0

	Ananas
	160,0
	196,0
	194,2
	195,2
	195,2
	196,3
	195,0
	195,0

	Huile de palme
	179,0
	167,6
	175,0
	175,0
	175,0
	175,0
	180,0
	182,0

	Oranges
	175,0
	185,0
	179,8
	180,0
	180,3
	180,5
	180,7
	180,9

	Haricots secs
	135,0
	122,0
	108,4
	109,3
	110,3
	111,3
	112,3
	113,2

	Pommes de terre
	33,3
	89,8
	91,9
	92,3
	93,1
	93,1
	93,6
	94,0

	Ignames
	267,1
	96,9
	85,3
	84,9
	84,9
	85,9
	87,0
	88,1

	Taros (colocases)
	38,8
	61,9
	65,6
	65,7
	65,8
	66,0
	66,1
	66,3

	Fruits frais, n.d.a.
	59,0
	57,0
	60,0
	63,0
	63,0
	65,0
	65,0
	65,0

	Avocats
	40,0
	62,5
	61,0
	61,8
	62,6
	63,5
	62,0
	62,0

	Pois à vache secs
	55,0
	48,0
	52,0
	63,7
	55,0
	56,3
	55,0
	55,0

	Oignons secs
	53,0
	53,0
	58,0
	58,0
	60,0
	53,0
	54,0
	54,0

	Graines de melon
	39,5
	37,0
	40,0
	50,0
	50,0
	50,0
	50,0
	50,0

	Palmistes
	72,0
	60,0
	45,0
	45,0
	46,0
	47,0
	47,0
	48,0

	Tomates
	40,3
	43,0
	45,0
	46,0
	46,0
	40,0
	42,0
	42,0

	Mil
	34,2
	34,3
	36,4
	36,7
	37,0
	37,3
	37,5
	37,8

	Piments doux et épicé
	28,3
	31,0
	33,0
	32,0
	33,0
	33,0
	34,0
	34,0

	Café vert
	101,6
	46,8
	32,1
	32,0
	32,0
	32,0
	31,9
	31,9

	Citrouilles, courges et potirons
	40,0
	31,0
	29,2
	29,6
	29,9
	30,3
	30,6
	31,0

	Élevage
	
	
	
	
	
	
	
	

	Bovins (en milliers de têtes)
	1 030a
	947
	688
	838
	757
	756
	754
	453

	Ovins (en milliers de têtes)
	957a
	921
	888
	1 178
	900
	900
	901
	902

	
	
	
	
	
	
	Tableau IV.1 (à suivre)



	Caprins (en milliers de têtes)
	4 286a
	4 195
	3 964
	5 608
	4 022
	4 028
	4 034
	4 040

	Porcins (en milliers de têtes)
	1 051a
	934
	963
	1 497
	953
	961
	963
	965

	Volailles (en milliers de têtes)
	22 137a
	21 969
	18 612
	19 171
	19 769
	19 828
	19 888
	19 948

	Œufs (millions)
	625a
	627
	558
	575
	593
	595
	1 152
	1 156

	Lait (millions de litres)
	31a
	23
	21
	22
	22
	21
	21
	21


..
Non disponible.
n.d.a.
Non dénominé ailleurs.

a
Données de l'année 1997.
Source:
Renseignements en ligne de FAOSTAT, adresse consultée:  http://faostat.fao.org/;  et Ministères en charge de 
l'agriculture et de l'environnement, Service national des statistiques agricoles (pour la partie sur l'élevage).
9. Le système d'organisation et d'exploitation dominant est la polyculture associée au petit élevage (caprins, ovins, porcins et volailles).  Les exploitations sont généralement d'ordre familial et de petite taille (1 à 2 hectares) et, du fait de l'utilisation de techniques de production rudimentaires, les rendements sont faibles.  À part les plantations privées de café, du thé et de palmier à huile, la majorité des exploitations relève du régime foncier coutumier.  Ceci a eu pour effet le non‑enregistrement de la plupart des terres, et l'inexistence d'un marché foncier officiel.

10. L'accès à la terre demeure un problème pour la création de nouvelles plantations industrielles et cela en dépit de la faible densité de population de la RDC (22 habitants au kilomètre carré).  Si l'établissement des petites ou moyennes fermes relevant souvent du cadre familial ne présente pas de difficultés, la création des concessions agricoles de grande taille avec des terres contiguës est problématique, d'autant plus que le droit de la terre est ambigu, reflétant une transition progressive du droit coutumier vers un droit foncier moderne.  Le système actuel de baux emphytéotiques de 25 ans décourage les investisseurs étrangers et freine l'émergence de larges exploitations industrielles.  Par ailleurs, la RDC gagnerait à se doter des instruments juridiques adéquats pour que l'octroi de concessions puisse se faire de façon transparente et acceptable pour les investisseurs nationaux.

11. Le marché du travail présente un autre paradoxe.  En dépit d'une démographie dynamique, les plantations industrielles signalent une pénurie d'ouvriers et de techniciens agricoles, ainsi que des taux d'absentéisme très élevés – jusqu'à 20% sur certaines plantations.  La libéralisation de l'exploitation artisanale de l'or et de diamant, plus rentable que l'exploitation agricole, a contribué à drainer la main‑d'œuvre agricole vers le secteur minier.  Les violences qui ont affecté le pays ces quinze dernières années ont provoqué un exode rural massif.  Les techniciens compétents sont extrêmement rares, même à un niveau de technicité modérée, et les plantations qui forment leurs propres personnels courent le risque de les voir partir à la recherche d'emplois alternatifs une fois leur formation terminée.

12. L'accès au crédit, déjà très limité dans l'ensemble de l'économie congolaise, est une contrainte majeure pour le secteur agricole.  Le système bancaire, qui comprend moins d'une demi‑douzaine de banques commerciales, est très peu profond (environ 300 000 comptes) et limité à la capitale.  Les limitations de l'accès au crédit sont d'autant plus pénalisantes que l'agriculture congolaise souffre d'un besoin important d'investissement en matériel biologique (tous les plants sont vieux, peu productifs et vulnérables à un grand nombre de maladies) et en équipement agricole.  Le besoin d'investissement est tel que seule une participation substantielle d'investissements étrangers dans un secteur de plantations redynamisé peut assurer une réponse de l'offre aux opportunités du marché.  Par ailleurs, les procédures d'exportation doivent être simplifiées et les prélèvements rationalisés, en parallèle, avec l'amélioration de la sécurité et la facilitation du commerce.

ii) Politique agricole

13. Le Ministère de l'agriculture de l'élevage et de la pêche (MAPE) est responsable de la formulation et de l'exécution de la politique agricole.
  Cette politique vise à stimuler et à renforcer la modernisation du secteur agricole et à améliorer les conditions de vie des agriculteurs et de la population rurale.  Outre le MAPE, plusieurs autres structures interviennent dans le secteur agricole:  le Ministère du développement rural (MDR), le Ministère du commerce (sur les questions de la réglementation commerciale), le Ministère des finances (sur les questions de la taxation), le Ministères de l'économie (sur les questions de fixations des prix), le Ministère de la santé (pour les aspects sanitaires et phytosanitaires), le Ministère de l'environnement, ainsi que certains services de la Présidence.  Cette situation entraîne la parcellisation de certaines fonctions et mine l'efficacité de l'action de l'État en créant de nombreux conflits de compétences et des surcoûts considérables.
14. Un programme de relance du secteur a été élaboré par le gouvernement avec la participation de différents partenaires au développement.  L'objectif est de rétablir et de surpasser le niveau de production d'avant la crise (1990–2001).  La faiblesse de la production s'observe par l'insécurité alimentaire, la malnutrition, la pénurie de semence de qualité, la hausse des prix, le faible développement de la transformation et de la conservation des produits agricoles et de la pêche.

15. Depuis 2002, les subventions et les mesures de soutien aux prix ayant été abolies, les mesures à la frontière sont les principaux instruments de politique commerciale appliqués à l'agriculture congolaise.  Selon la définition de la CITI (révision 2), la moyenne NPF simple des taux du tarif douanier dans le secteur agricole (y compris l'élevage, la pêche et l'activité forestière) est de 10% avec un coefficient de variation de 0,45 indiquant une dispersion modérée des taux tarifaires (tableau AIV.1).  Cependant, à l'instar des autres produits, les importations agricoles sont soumises à une multitude d'autres droits et taxes.  A cela, s'ajoutent les lourdes formalités d'importation.  Tout ceci est de nature à favoriser la fraude qui réduit le niveau de protection que les autorités pensent être en train d'accorder aux producteurs locaux (chapitre III 2)).      

16. Les intrants agricoles, tels que les engrais, pesticides et fongicides, sont intégralement importés.  La production, l'importation, l'exportation, le conditionnement, le stockage et la distribution des engrais sont réglementés conjointement par les Ministères chargés de l'agriculture, du commerce, de l'environnement et de la santé.  Cependant, les importations d'intrants et d'équipements agricoles, bien que soumises au taux tarifaire relativement bas de 5%, supportent également plusieurs autres droits et taxes (chapitre III 2)), ce qui n'en favorise pas l'usage.
17. Les exportations agricoles sont aussi soumises à des taxes de zéro à 2% de la valeur f.a.b.  Ces taxes sont aggravées par les prélèvements opérés par une multitude d'institutions (OCC, Office national du café (ONC), MAPE, Office de gestion de fret maritime (OGEFREM), ainsi que les Provinces, entre autres) qui portent la taxation globale des exportations à environ 11‑13%, à laquelle s'ajoutent encore les "facilitations multiples" dont les opérateurs privés doivent s'acquitter pour ne pas retarder leurs exportations, soit 3‑4% de la valeur f.a.b. des exportations.  Ainsi, les différentes mesures (taxation, procédures et contrôles) sont de nature à décourager les importations et la production et les exportations, lorsqu'elles sont imposées aux intrants.
18. Le développement du secteur agricole dépendra essentiellement des réformes qui seront entreprises afin d'améliorer d'une façon générale le climat des affaires et d'attirer des investissements privés.  Outre les facteurs énumérés ci avant, la compétitivité des entreprises agricoles et agro‑industrielles congolaises est actuellement pénalisée par:  i) la faible productivité de la main‑d'œuvre, qualifiée et non qualifiée;  ii) la faible productivité agricole due à la difficulté d'avoir accès au matériel végétal/animal amélioré et autres intrants;  iii) le coût élevé et manque de fiabilité de l'énergie dont elles ont besoin; et iv) la difficulté d'accès au crédit/financement qui permettrait de moderniser l'outil de production. 
19. Le gouvernement entend attirer les investissements privés, notamment au moyen de la réforme et de la rationalisation fiscale en établissant des systèmes de guichets uniques;  par le recentrage de la mission de l'État dans le secteur;  par la décentralisation et le transfert des responsabilités de conception et de mise en œuvre des programmes agricoles au niveau provincial;  et enfin par la promotion et le renforcement de partenariats entre l'État et les acteurs non étatiques.  Des mesures sont également prévues pour faciliter l'emploi et la formation agricoles, et l'accès au crédit.  Le gouvernement compte aussi promouvoir le programme national de vulgarisation et de recherche agricole qui vise à améliorer l'encadrement technique, et parfois financier des exploitants agricoles.  Toutes ces mesures sont contenues dans le projet de loi portant code agricole en discussion au Parlement.  Le projet de code vise primordialement à créer un contexte harmonieux et incitatif entre l'entreprise (agricole, d'élevage, de pêche), les associations paysannes, les organisations non gouvernementales de développement, d'encadrement, et l'État et ses services, en vue de tisser des relations profitables et durables entre ces différentes structures et l'administration provinciale.
 
20. Les contraintes structurelles qui pèsent sur l'agriculture congolaise prendront du temps à être levées.  A court et moyen terme, la compétitivité du secteur pourrait être amélioré et son développement promu.  Ce serait possible à travers:  i) l'élimination de toute taxation sur les importations d'intrants et d'équipements agricoles, ainsi que sur les exportations agricoles;  ii) une amélioration des incitations sous le Code des investissements afin de tenir compte des spécificités du secteur;  et iii) la rationalisation des formalités d'exportation pour réduire fortement à la fois le nombre de prélèvements et les retards qu'ils occasionnent en matière de formalités.  Ces mesures n'entraîneraient que peu de pertes au niveau des recettes fiscales de l'État et réduiraient la fraude de façon significative.  Leur effet fiscal net pourrait en fait s'avérer positif.
iii) Politique par filière

a) Élevage et produits animaux

21. Les produits d'origine animale, principalement destinés au marché domestique, sont constitués de bovins, caprins et ovins, ainsi que de volaille, lait et œufs.  D'une manière générale, la population animale enregistre une tendance à la baisse et/ou à la stagnation de 1997 à 2008 (tableau IV.1).  Selon les autorités, l'élevage est pratiqué selon deux modes.  Le mode le plus répandu est l'élevage traditionnel basé sur les parcours, caractérisé par un faible rendement et soumis à la transhumance.  Ce mode concerne surtout le petit bétail (caprins, ovin et porcins).  Les animaux sont par ailleurs élevés pour la production de la viande.  Ce mode d'élevage est principalement destiné à l'autoconsommation et à la vente en ville.

22. L'autre mode, l'élevage intensif, concerne les ovins et les caprins.  Il est pratiqué principalement dans le nord et l'est du pays, essentiellement le long des pâturages et caractérisé par une productivité relativement élevée.  L'élevage porcin est en train d'être développé petit à petit par des coopératives privées et des églises.  Le marché local reste ravitaillé surtout par les petites fermes familiales.  La production de volaille par contre est organisée et comprend, outre les fermiers particuliers, des grandes structures de production des poussins d'un jour et des œufs fécondés pour le ravitaillement des fermes de production.  Parallèlement se sont développées les unités de fabrique des aliments pour la volaille et les porcs.  

23. Selon les autorités, le principal problème de la production de volaille reste le prix élevé des intrants et les importations à des prix défiant toute concurrence.  En effet, les importations consistent essentiellement en viande de volailles et en lait.  Les importations de volailles, principalement constituées de poulets congelés, ont substantiellement augmenté depuis 1999 passant de 22 000 tonnes en 1999 à 51 000 tonnes en 2007 (tableau IV.1).  Nonobstant le tarif au taux moyen de 10,6% (HS 0207:  viandes de volailles) ou 10% (HS 020712:  viandes de coqs et poules congelés), la multitude d'autres droits et taxes, les divers contrôles et les frais y afférents (chapitre III 2)), ces importations de poulets congelés sont vendues au quart du prix de la volaille vivante sur les marchés locaux.  Selon les autorités, ceci témoigne de la mauvaise qualité de ces produits, frauduleusement introduits sur les marchés locaux, et constitue une vraie menace à l'émergence de la filière avicole locale. 

24. Au‑delà des surcharges et tracasseries administratives, les contraintes au développement de l'élevage sont aussi liées à la déficience des services d'encadrement technique des éleveurs en matière de soins vétérinaires, de l'alimentation équilibrée ainsi qu'au mauvais état des voies d'évacuation des produits, des outils de production et des infrastructures de base.  Ceci devrait justifier en partie la différence de prix entre les produits locaux et les importations. 

b) Cultures de rente

25. Le café, l'hévéa, le palmier à huile, le coton, le cacao et le thé faisaient partie des principales cultures de rente de la RDC jusqu'à la fin des années 60, une source non négligeable de recettes d'exportation et d'emploi.  En 1960, la RDC était le deuxième exportateur d'huile de palme au monde, après la Malaisie;  aujourd'hui, le pays importe plus de 50 000 tonnes d'huile de palme.  La RDC était aussi le premier producteur africain de coton, avec environ 200 000 tonnes de coton graine produites par environ 800 000 petits producteurs;  à environ 6 000 tonnes, la production de coton est en disparition aujourd'hui.  Au total, les cultures de rente par de grandes exploitations commerciales, se sont effondrées dès les années 70 en raison d'abord de la politique de "zaïrianisation" et suite aux pillages des années 1991‑1993 et aux multiples conflits armés des années 1996–2003.
  La chute des grandes exploitations modernes qui fournissaient des débouchés pour les petites unités familiales a eu comme conséquence de précipiter aussi la chute de celles‑ci.  Actuellement, la majeure partie des filières industrielles de production et d'exportation sont sinistrées.  Leurs productions et leurs exportations ayant chuté ou totalement disparu, ces filières ont pour la plupart déposé les bilans.

26. Le potentiel de croissance de cultures de rente en RDC est considérable.  La RDC possède un très bon avantage comparatif pour la production de plusieurs cultures commerciales dans ses différentes provinces qui offrent des conditions agroclimatiques et des sols exceptionnellement favorables à leur production.  Cependant, le développement de ce secteur requiert actuellement l'élimination des différents goulots d'étranglement qui entravent la compétitivité congolaise dans la production de ces cultures (café, thé, hévéa et huile de palme):  faible productivité agricole (difficultés d'accès aux plants sélectionnés et renouvellement des plantations), faible efficacité à l'usinage (manque de financement pour la réhabilitation des usines), coûts de transport et frais d'exportation rendus prohibitifs par les tracasseries administratives et des prélèvements importants.
27. Avec la "zaïrianisation" en 1973, de nombreux domaines exploitant la plupart de cultures pérennes telles que le café, le thé et l'hévéa furent abandonnés mais les plantations villageoises ont continué à se développer.  Le désengagement progressif de l'État des activités agricoles, après 1983, s'est traduit par la suppression des taxes à l'exportation, la réduction substantielle de l'encadrement de la production par des sociétés publiques, l'élimination du contrôle des prix et de la qualité du café et du cacao par l'État, et par la libéralisation de la commercialisation de ces produits ainsi que des intrants utilisés dans leur production.
  Cela a eu comme conséquence la réduction de la consommation d'engrais et de pesticides.  Les apports réduits d'intrants, combinés aux pratiques anti‑concurrentielles de commercialisation, ont découragé la culture de ces produits et contribué à la détérioration de la qualité, à l'augmentation du différentiel entre les cours mondiaux et les prix au producteur, et à l'abandon progressif de ces filières au profit des cultures vivrières.  Les différents conflits armés qu'a connus le pays pendant les quinze dernières années n'ont fini qu'à enterrer le secteur.

28. L'absence d'une politique agricole cohérente constitue la cause fondamentale de la stagnation, voire disparition, de ces filières fortement mises à mal notamment par l'exode rural, l'insécurité principalement à l'Est du pays, la non‑utilisation de semences améliorées, ainsi que les difficultés d'accès au financement pour le renouvellement de l'outil de production.  L'Étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) de la RDC vient d'être validée.
  Cette étude offre plusieurs orientations et précise les priorités dans la relance des différentes filières agricoles porteuses de croissance et de développement.  Le gouvernement de la RDC entend recadrer son rôle dans des fonctions purement régaliennes et d'appui à la recherche, en laissant la production et la commercialisation au secteur privé.
Café

29. Le café arabica est cultivé dans l'Est du pays (provinces du nord et du sud Kivu).  Très porteur dans les années 60 avec environ 40 000 tonnes, le secteur s'est effondré et n'exporte actuellement qu'environ 4 500 tonnes.  L'exploitation du café robusta n'a pas été épargnée par l'effondrement de l'économie congolaise.  En 1960, la République démocratique du Congo exportait environ 50 000 tonnes de café robusta puis environ 110 000 tonnes en 1989, avant l'effondrement, au cours des deux dernières décennies, des exportations à environ 20 000 tonnes actuellement.
30. Les rendements sont extrêmement bas (entre 150 et 300 kg à l'hectare) à cause du vieillissement et de la faible densité du verger (plus de 80% des plantations sont âgées de trente ans ou plus), du manque d'accès aux variétés améliorées et de mauvaises pratiques culturales.  La qualité est aussi médiocre (seulement 1,6% de la production se classait, en 2006, dans les meilleures catégories (K1 à K3) contre 43,6% dans les années 50), ce qui entraîne une décote importante du produit sur le marche international.  Certains grands domaines, tels que le domaine de Katale (Goma), importent des variétés performantes des pays voisins, mais l'immense majorité des (petits) producteurs n'a accès ni au matériel végétal sélectionné ni au conseil dont elle a besoin.  Les programmes de recherche sur le café (Arabica et Robusta) par l'Institut national d'études et des recherches agronomiques (INERA) se sont arrêtés au début des années 90 et depuis lors, l'Office national du café (ONC), responsable de l'appui aux producteurs, a totalement cessé ses activités de recherche et se cantonne au contrôle des exportations.

31. L’importation du café en état, autre que la semence, est sujette à un droit de douane de 14% en moyenne (HS 0901) avec les taux variant de 5% à 20%. En plus du droit de douane, le café importé est également soumis à une multitude d'autres droits et taxes, ainsi qu'à des contrôles et aux frais y afférents (chapitre III 2)).  Ces mesures découragent le développement de la transformation du café en RDC.
Thé

32. Le thé, comme le café Arabica, est essentiellement cultivé dans l'est du pays (Provinces du nord et du sud Kivu).  L'évolution de la production a été similaire à celle du café Arabica:  un long déclin après l'indépendance, avec la zaïrianisation provoquant l'abandon d'un grand nombre de domaines, ce qui a entraîné aussi l'arrêt de la production villageoise que ces domaines traitaient dans leurs usines.  Vers le milieu des années soixante, il y avait environ 14 000 ha de plantations, dont 1 500 ha de plantations villageoises (9%), avec une production de 11 000 tonnes de thé marchand.  La production n'était plus que de 4 500 tonnes en 1985 et elle s'est effondrée avec les conflits de 1996‑1998 (600 tonnes en 2001).  Elle a légèrement repris depuis lors et peut être estimée à environ 2 000 tonnes de thé marchand en 2009, produites exclusivement par les quelques grands domaines qui subsistent encore, la production villageoise ayant quasiment disparu (60 tonnes en 2006).
33. Les rendements de production du thé sont très bas (300‑500 kg/ha de thé marchand, soit 2,0‑2,5 tonnes de feuilles fraîches pour les petits planteurs, et à 1 tonne/ha pour les plantations industrielles, soit 5 tonnes de feuilles fraîches) en raison de l'âge des plantations (entre 30 et 60 ans), de la non‑utilisation d'intrants et de mauvaises pratiques culturales.  Les domaines toujours en production (6 en 2006) et qui ont timidement commencé à réhabiliter leurs plantations s'approvisionnent en matériel végétal sélectionné au Rwanda ou au Kenya.  Les petits planteurs eux n'y ont aucun accès.  De la même façon, il n'existe plus aujourd'hui que cinq usines obsolètes en opération, contre 22 en 1960.  Elles ont une productivité très faible, ont une consommation de bois excessive et produisent du thé de qualité inférieure qui subit une décote importante sur le marché.
  Toute relance du secteur exigera leur réhabilitation et donc des investissements substantiels.  La production est pour l'essentiel exportée (vendue aux enchères à Mombasa), à l'exception de faibles quantités vendues sur le marché de Kinshasa.
34. Le tarif sur le thé est de 20% (HS 0902). A cela s'ajoute une multitude d'autres droits et taxes, des prélèvements, ainsi que différents contrôles et les frais y afférents.(chapitre III 2)).  Ces mesures découragent le développement de la transformation du thé en RDC.
Hévéa

35. La Cuvette du Congo, avec un réseau hydrographique équivalant à la moitié d'eau douce de l'Afrique, dispose d'une variété agro‑climatique favorable à la culture de l'hévéa.  La production de caoutchouc (de plantation) a commencé en RDC en 1906 sous l'occupation belge.  À l'indépendance en 1960, le Congo comptait environ 90 000 ha de plantations, dont 1/3 de plantations villageoises (essentiellement dans le Bas‑Congo, l'Équateur, le Bandundu et la Province orientale) et produisait 60 000 tonnes de caoutchouc.  A la fin des années 70, comme pour la plupart des autres cultures pérennes, après la "zaïrianisation" des plantations industrielles, la production avait chuté à 20 000 tonnes et les exportations à 18 000 tonnes.  Depuis, le déclin a continué et la production annuelle se situe à environ 10 000 tonnes, produites presque exclusivement par 15 000 ha de plantations industrielles, les plantations villageoises ayant pratiquement disparu.  Les trois quarts (7 500 tonnes) de la production sont exportés, le reste (2 500 tonnes) étant utilisé localement pour la production de pneumatiques (Cobra) et de chaussures.
36. Le secteur d'hévéa peut être une source importante de croissance et de réduction de la pauvreté au Congo.  La croissance soutenue de ce secteur peut générer des bénéfices substantiels pour le pays, non seulement en termes de recettes d'exportation mais aussi de création d'emploi, en particulier si ce développement intègre le secteur villageois.  Comme pour les autres cultures pérennes, les contraintes principales à lever pour transformer l'avantage comparatif du pays pour la production de caoutchouc en compétitivité réelle sont:  l'accès au matériel végétal performant;  et l'accès au crédit à moyen/long terme pour le financement des plantations et de l'outil industriel.  De plus, le développement soutenu du secteur exigera la disponibilité d'une main‑d'œuvre performante en particulier de saigneurs.
37. Le tarif sur l'hévéa est de 20%.  En plus du droit de douane, l'hévéa est également soumis à une multitude d'autres droits et taxes, ainsi qu'à de multiples contrôles et les frais y afférents (chapitre III 2)).  Ces mesures couplées à d'autres problèmes structurels découragent le développement de la filière de l'hévéa en RDC.
Huile de palme

38. En 1960, à l'indépendance, le Congo produisait 270 000 tonnes d'huile de palme dont 100 000 tonnes provenant des plantations industrielles;  50 000 tonnes des plantations villageoises et environ 120 000 tonnes de la palmeraie naturelle.  Le pays exportait 167 000 tonnes d'huile de palme et 60 000 tonnes d'huile de palmiste.  Ces exportations représentaient près de la moitié des recettes d'exportation totales du pays et faisaient de la RDC le deuxième pays exportateur d'huile de palme au monde, derrière la Malaisie.  En 2000, après plusieurs décennies de déclin, la production des plantations industrielles était estimée à moins de 5 000 tonnes, l'immense majorité de la production nationale provenant des plantations villageoises ou de la palmeraie naturelle et était soit autoconsommée soit commercialisée sur les marchés locaux.  Actuellement, la RDC importe environ 50 000 tonnes d'huile de palme par an pour faire face à la demande nationale qui n'a cessé de progresser.  Selon les autorités congolaises, la production nationale a progressé entre-temps et serait actuellement d'environ 300 000 tonnes dont 200 000 tonnes provenant de la palmeraie naturelle, 50 000 tonnes des plantations villageoises et 50 000 tonnes des plantations industrielles.  Au‑delà de son rôle de culture d'exportation, la filière du palmier à huile est essentiellement vivrière et assure un approvisionnement des marchés locaux et sous‑régionaux.  

39. L'huile de palme est utilisée comme huile alimentaire (généralement non raffinée) ou pour la fabrication de savons et autres produits de consommation courante (bougies, etc).  Elle est l'œuvre d'environ 100 000 planteurs et une dizaine d'agro‑industries.  La filière comprend trois branches:  agro‑industrielle, des plantations villageoises, et artisanale traditionnelle.  Les principales entreprises agro‑industrielles de la filière sont les Palmeraies et Huileries du Congo (PHC) et le Groupe Blattner.  Ces deux groupes approvisionnent des industries de transformation comme MARSAVCO à Kinshasa.

40. Les rendements à l'extraction sont très bas et entraînent un gaspillage énorme, puisque le pays est obligé d'importer plus de 50 000 tonnes par an.  Les rendements moyens sont très bas:  de 5 tonnes de régimes à l'hectare dans les plantations villageoises à 10 tonnes dans les plantations industrielles (contre 25 ou même 30 tonnes/ha en Malaisie et en Indonésie).  De plus, les rendements de transformation en huile sont très faibles:  15% en extraction industrielle, à cause d'équipements obsolètes, contre 23% pour des unités modernes;  et moins de 10% en extraction artisanale, à cause de méthodes archaïques (presse manuelle) qui entraînent non seulement un taux d'extraction très bas mais encore une mauvaise qualité (forte acidité) de l'huile.  Une amélioration du taux d'extraction moyen de seulement 5% permettrait de produire environ 150 000 tonnes d'huile supplémentaires (un accroissement de 50%) à partir de la même production de régimes.  Il existe aujourd'hui des mini‑presses qui permettent des taux d'extraction de 18‑20%.  
41. Comme pour la plupart des cultures pérennes en RDC, outre les effets négatifs de la "zaïrianisation" et des différents conflits armés, les plantations industrielles de palmiers à huile sont dans l'ensemble très vieilles et en fin de leur cycle productif.
42. Le tarif sur l'huile de palme est de 12,5% en moyenne (HS 1511) avec les taux variant de 5% à 20%. En plus du droit de douane, l'huile de palme est également soumise à une multitude d'autres droits et taxes, ainsi qu'à de multiples contrôles et les frais y afférents (chapitre III 2)).  La forte taxation de l’huile alimentaire, un produit de première nécessité, contribue à aggraver la pauvreté des ménages.
c) Produits vivriers

43. La production de biens vivriers est restée relativement stable durant les vingt dernières années et représente l'essentiel (80%) du PIB agricole.  Les principales productions sont présentées dans le tableau IV.1.  Le manioc est la principale culture vivrière du pays.  Il est cultivé dans toutes les régions du pays.  Les autres principales cultures vivrières sont le maïs, le riz, la banane plantain et le haricot.  La production est de type traditionnel sans utilisation de variétés sélectionnées.  Suite à la désorganisation des circuits de commercialisation et à la dégradation prononcée des infrastructures de transport, la production vivrière est largement destinée à l'autoconsommation et à l'approvisionnement des marchés de proximité.  Les principales importations vivrières sont le blé (en graine et en farine), le sucre raffiné, le maïs et la viande de volaille.  Près de 90% du riz consommé localement est importé, essentiellement de Thaïlande, Vietnam, et Pakistan.  Par ailleurs, 20% des besoins en maïs sont importés principalement des États‑Unis, et 100% des besoins en blé sont couverts par les importations, dont près de 7% proviennent d'Europe.

44. D'après les statistiques officielles, la production vivrière a crû à un taux inférieur à celui de la croissance démographique, provoquant avec le temps une aggravation de l'insécurité alimentaire dans l'ensemble du pays, en particulier en zone urbaine, et cela malgré un accroissement considérable des importations alimentaires (riz, maïs et huile de palme, entre autres).  Les raisons sont largement les mêmes:  politique agricole inexistante ou incohérente, incapacité à produire pour les grands centres de consommation, absence de variétés améliorées et d'intrants, méthodes culturales inadéquates, forte incidence des maladies et prédateurs, et pertes post récolte très élevées.  Depuis 2001, l'État intervient relativement peu dans la production et la commercialisation, y compris l'importation des produits vivriers, assurées essentiellement par le secteur privé.

45. Les prix du sucre, riz et blé sont soumis au contrôle du Ministère en charge de l'économie.
  Par ailleurs, certaines activités sont réglementées, parmi lesquelles l'activité semencière en vertu de la Convention internationale sur la biodiversité à laquelle la RDC a souscrit.  L'exercice de l'activité semencière est soumise à une déclaration préalable (dans l'objectif de contrôle).  Selon les autorités, l'importation, la production et la commercialisation des semences sont subordonnées aux conditions définies dans un cahier des charges par arrêté conjoint des Ministres chargés de l'agriculture, du commerce et de l'économie.

Manioc

46. Cultivé sur la majeure partie du territoire, particulièrement dans le nord‑ouest du pays (Bas‑Congo, Bandundu, Équateur, Kasaï et Province orientale), la production totale de manioc a été de 15 millions de tonnes (en 2008), en nette régression par rapport à 18,7 millions de tonnes en 1990 (tableau IV.1).  Le système de production est de mode traditionnel et la production est destinée essentiellement à l'autoconsommation ou au commerce de proximité.  Les rendements moyens par hectare sont faibles et oscillent entre 7 et 8 tonnes.  Les raisons sont à chercher dans l'utilisation de variétés traditionnelles à faible productivité et sensibles aux maladies et aux insectes (notamment la mosaïque, l'anthracnose et la cochenille) et l'utilisation de techniques culturales inadéquates.  La FAO, le SECID (USAID) et l'IITA appuient la relance de la production par le biais d'un programme visant la multiplication et distribution accélérée de boutures saines de variétés sélectionnées pour leur tolérance ou leur résistance à la mosaïque.  L'impact positif de ce programme est attesté par le fait que de nombreux agriculteurs paraissent prêts à payer les boutures améliorées.

47. Le tarif sur le manioc est de 10% (HS 071410).  En plus du droit de douane, le manioc est également soumis à une multitude d'autres droits et taxes, ainsi qu'à de multiples contrôles et les frais y afférents (chapitre III 2)).  La forte taxation du manioc, un produit de première nécessité et aliment de base des congolais, non seulement aggrave la pauvreté des ménages mais n'encourage pas à la recherche de compétitivité dans cette filière.
Riz

48. Le riz est cultivé principalement dans les provinces de l'Équateur, la Province orientale, le Maniema et les deux Kasaï.  La riziculture pluviale extensive représente près de 98 % des superficies rizicoles.  Elle est aussi pratiquée dans les bas‑fonds et dans les plaines inondables irriguées du Bandundu, du Bas‑Congo, de la périphérie de Kinshasa et des autres grandes villes.  La production totale actuelle de riz est de 316 500 tonnes (en 2008) en nette régression par rapport à 392 300 tonnes en 1990 (tableau IV.1).  Le système de production est de mode traditionnel et la production est destinée essentiellement à l'autoconsommation ou au commerce de proximité.  Comme dans le cas des autres cultures vivrières, les rendements sont très faibles (moins de 1 tonne de paddy/ha) et pourraient être considérablement accrus par l'utilisation de variétés améliorées (NERICA par exemple) et de meilleures pratiques culturales.  La réduction de la production, couplée au faible rendement et à une augmentation de la consommation surtout dans les milieux urbains, a entraîné une augmentation spectaculaire des importations qui ont atteint 200 000 tonnes en 2006.  La RDC dispose d'un potentiel rizicole important, tant en conditions pluviales (zones de Bumba et Maniema) qu'en conditions irriguées (vallée de Ruzizi, par exemple) ou en cultures de bas‑fonds dans presque toutes les provinces, et pourrait facilement atteindre l'autosuffisance en riz.
49. Le tarif sur le riz est de 9% en moyenne (HS 1006), avec des taux variant de 5% à 10%.  En plus du droit de douane, le riz est également soumis à une multitude d'autres droits et taxes, ainsi qu'à de multiples contrôles et les frais y afférents (chapitre III 2)).  La forte taxation du riz, un produit de première nécessité et aliment de base des congolais, non seulement aggrave la pauvreté des ménages mais n'incite pas à l'investissement dans cette filière.
Maïs

50. La culture du maïs est très répandue en RDC, particulièrement dans les provinces du Katanga, les deux Kasaï, le Bandundu et dans le Nord de l'Équateur.  La production du maïs a relativement augmenté passant de 1 million de tonnes en 1990 à 1,2 million en 2008 (tableau IV.1).  Les rendements sont variables d'une région à une autre (avec de grands exploitations et de très hauts rendements au Katanga), mais la moyenne nationale est faible à moins de 1 tonne/ha, dû à la faible utilisation des variétés améliorées et des intrants agricoles, et à l'importance des dégâts causés par diverses pestes.  Les conditions agro‑climatiques de la RDC semblent toutefois favorables à la production de maïs et pouvant permettre au Congo non seulement de s'auto‑suffire (éliminant ou diminuant les importations) mais encore de se positionner, avec la réhabilitation des infrastructures de transport et un accès satisfaisant aux semences de qualité et aux intrants, comme le grenier à céréales de la sous‑région.
51. Le tarif sur le maïs est en moyenne de 7,5% (HS 1005) et de 10% sur la farine de maïs (HS 110220), avec des taux variant de 5% à 10%.  En plus du droit de douane, le maïs et la farine de maïs sont également soumis à une myriade d'autres droits et taxes, ainsi qu'à de multiples contrôles et les frais y afférents (chapitre III 2)).  La forte taxation du maïs et de la farine du maïs, produits de première nécessité et aliments de base des congolais, non seulement aggrave la pauvreté des ménages mais est également de nature à décourager les investissements dans cette filière.
d) Pêche et pisciculture

52. Le potentiel halieutique annuel de la RDC est estimé à 700 000 tonnes de poissons alors que la production annuelle est estimée à environs 200 000 tonnes, soit à peine 0.5% du PIB du pays.  Selon les autorités, il y aurait environ 400 espèces de poisson dans les eaux congolaises, dont une centaine d'importance commerciale.
  La pêche en RDC est artisanale, semi‑industrielle ou industrielle.  La pêche artisanale est la plus répandue et concerne plus de 90% des quantités de poissons pêchés.  Elle est pratiquée avec des moyens rudimentaires dans les nombreux cours d'eau (fleuves et rivières), les étangs (pour pisciculture), les lacs et sur la côte Atlantique.  Les unités de pêche sont essentiellement constituées de pirogues monoxyle ou en planches de 4 à 6 m de longs propulsés à l'aide de pagaie.  Le taux de motorisation est très faible.  Les principaux équipements utilisés sont les maillants, les sennes, les palangres, les nasses et les éperviers.  Le rendement demeure faible.

53. La filière occupe environ 250 000 opérateurs dont 70 à 90% sont des amateurs (non professionnels) qui exercent, en plus de la pêche, des activités telles que l'agriculture, la pisciculture, l'élevage du petit bétail et le petit commerce.  Des coopératives ont été créées dans les années 70 à 90, mais celles‑ci ont toutes connu des problèmes de fonctionnement.  La plupart des associations existantes ne seraient pas viables du fait qu'elles ne bénéficient pas d'un suivi permanent, et nombreuses sont celles qui ne sont pas en mesure d'offrir des services à leurs membres (fourniture d'intrants de pêche ou des produits d'alimentation pour la pisciculture, etc.).

54. Les prises de poisson sont principalement destinées à l'autoconsommation et au commerce de proximité.  La production nationale est inférieure à la consommation, et les besoins nationaux sont en partie couverts par les importations, en particulier de poissons.  Le commerce du poisson frais procure aux pêcheurs nourritures et revenus mais le manque d'infrastructure et d'équipements appropriés, notamment la chaîne de froid, en limite l'importance.  Le développement des produits transformés est très limité.  Le droit de douane moyen appliqué aux importations de produits de la pêche (CITI 13) avoisine 15%, avec des taux allant de 5 à 20% (tableau AIV.1), sans oublier les autres droits et taxes à l'importation et d'autre surcharges administratives (chapitre III 2)) plombant davantage la productivité du secteur.
55. Le développement de la pêche et de la pisciculture, malgré les potentialités énormes, connaît de nombreuses entraves, parmi lesquelles, le manque d'orientation stratégique et d'instruments législatifs et réglementaires appropriés, le Code de la pêche (Décret-loi) datant de 1937.  Des arrêtés ministériels ont, entre-temps, modifié et restructuré le secteur.  La dernière loi a été préparée avec l'appui de la FAO. Cette nouvelle loi, en discussion au gouvernement, vise une pêche "responsable" respectant l'écosystème et valorisant les métiers de pêcheurs.  La RDC a conclu d'accords de pêche avec la Namibie et la Tanzanie, qu'elle n'a pas ratifiés.  Néanmoins, selon les autorités congolaises, les navires d'Angola, de la Namibie et de la Tanzanie vont pêcher dans les eaux territoriales de la RDC.  
e) Sylviculture

56. Les forêts de la RDC couvrent environ 155 millions d'hectares (plus de 60% du territoire national) dont 60 millions d'hectares sont exploitables par l'industrie du bois, pour une production annuelle oscillant autour de 500 000 m3 déclarée, sous aménagement et avec des rotations de 25 ans.
  L'exploitation forestière est en dessous du potentiel qu'offre le pays.  Cette activité aurait pu représenter une source de recettes fiscales non négligeables et une importante source de recettes d'exportation pouvant concourir à la réduction de pauvreté dans les milieux ruraux du pays.

57. L'évolution de l'activité forestière depuis 1998 fait ressortir une reprise après de fortes chutes de production dues principalement aux conflits armés dans les zones d'exploitation (tableau IV.2).  La production est très modeste par rapport aux potentialités du pays et aussi par rapport aux autres pays forestiers de la région:  3,3 millions de mètres cubes pour le Gabon, 2,3 millions pour le Cameroun et 1,3 millions pour la République du Congo (chiffres de 2007).
Tableau IV.2
Produits forestiers, 1998‑2000, 2002, 2004-2005 et 2007

(Mètres cubes)

	
	1998
	1999
	2000
	2002
	2004
	2005
	2007

	Production de grumes
	539 025
	205 540
	191 720
	238 707
	371 000
	391 321
	405 000

	Exportation de grumes
	105 248
	40 133
	16 478
	16 854
	92 829
	117 844
	213 308


Source:
BCC (2007), Rapport Annuel, page 37.

58. L'exploitation forestière est dominée par quelques grandes entreprises
 et des petites entités à caractère familial.  Les grumes sont soit transportées par voie fluviale ou par route jusqu'à la côte (Port de Matadi) ou par voie ferroviaire (Province de Katanga) d'où elles sont acheminées vers les principaux marchés.  La réglementation congolaise vise à encourager la transformation du bois.  Toutefois, une grande partie de la production est toujours exportée à l'état brut.
59. Le cadre réglementaire pour l'exploitation forestière est le Code forestier promulgué en 2002
, et ses 38 textes d'application.  Ce cadre est administré par le Ministère en chargé des forêts.  Le Code fixe comme objectif la gestion durable des eaux et de la forêt, de la faune et de la flore.  La RDC est membre du Traité relatif à la conservation et à la gestion durable des écosystèmes forestiers d'Afrique centrale
, et son plan de gestion durable des forêts s'inscrirait dans ce cadre.

60. Le code consacre une série de réformes engagées depuis 2001 avec le soutien de la Banque mondiale.  Il donne une définition large des différents objectifs relatifs à la production industrielle du bois, la conservation de la nature et l'usage communautaire.  Les textes d'application (arrêtés, décrets, ordonnances) concernent l'exploitation forestière industrielle et artisanale.  Conformément au Code forestier de 2002, l'État a pour obligation d'élaborer une politique forestière nationale, avec le classement des forêts en trois catégories et la création d'un cadastre forestier.  Le droit d'usage des forêts protégées est lié à la nationalité congolaise (article 41 du code) et nécessite d'être domicilié en RDC.  Les droits d'usage des forêts classées sont eux réservés aux populations riveraines.  Sur le plan fiscal, aucune exonération quelle qu'elle soit n'est prévue (Article 120 du code).

61. Le Code forestier distingue les forêts classées qui visent la protection de la biodiversité;  des forêts protégées qui appartiennent aux communautés locales qui les possèdent en vertu de la coutume;  et des forêts de production permanente qui sont mises en exploitation sur la base de contrats de concession pour une durée limitée à 25 ans, renouvelable.  Les forêts classées sont censées occuper une couverture d'environ 15% du territoire national.  Pour les autres catégories, le code n'établit aucune répartition des domaines.

62. Un titre d'exploitation forestière est obligatoire pour les activités de coupe et d'exploitation forestière.  Le code forestier de 2002 prévoit la mise en place d'un nouveau type de titre forestier en RDC, en remplacement de ceux mis en place dans les années 80.  Il s'agit de la Garantie d'approvisionnement (GA) et de la lettre d'intention (LI).  Le requérant en règle vis‑à‑vis des obligations attachées à sa lettre d'intention se voit octroyer un contrat de concession forestière.  Ce titre a une validité de 25 ans renouvelable.

63. Le code prévoit en outre que l'attribution des concessions forestières se fasse par adjudication publique, ou à titre exceptionnel et dûment justifié, par gré à gré.  Les sociétés d'exploitation sont tenues d'élaborer et mettre en œuvre des plans d'aménagement de leur bloc forestier.  Le Code forestier de la RDC est extensif dans les usages possibles qu'il donne à la concession forestière:  au‑delà de l'exploitation du bois, le code permet aux concessionnaires d'y associer le tourisme, la chasse, la conservation et la bio‑prospection.

64. Le code de 2002 a converti 72 anciens titres fonciers en contrats de concession forestière;  la Commission interministérielle chargée de l'examen des requêtes de conversion des anciens titres fonciers a débuté ses travaux en juillet 2008.  A ce jour, 72 titres fonciers sur 156 ont été convertis en contrats de concession forestière pour 7 millions d'ha sur 12 millions.

65. Les entreprises qui exploitent le bois doivent en principe payer:  une redevance de superficie sur concession forestière de 560 francs congolais par hectare;  une taxe sur le permis de coupe de bois artisanal de 28 000 francs congolais par hectare;  une taxe de reboisement de 4% de la valeur Ex Woks
 (EWK) par m3 de bois brut exporté;  une taxe de 2% de la valeur EWK par m3 de bois brut exporté des essences à promouvoir
;  une taxe d'abattage de 1,25% de la valeur EWK de l'essence concernée. 

66. Selon la définition CITI, la moyenne simple des tarifs appliqués aux produits importés du sous‑secteur du bois est de 19,1% avec un taux moyen de 16,3% sur les intrants (tableau AIV.1).  A cela s'ajoutent d'autres droits et taxes, ainsi que divers contrôles à l'importation et à l'exportation (chapitre III 2)).  La structure tarifaire mixte dans l'industrie du bois, avec des taux moyens de 16,3% pour les biens au premier stade de transformation, de 19,6% pour les produits semi-transformés et de 18,5% pour les produits finis, pose plusieurs problèmes.  Tous ces taux étant au‑dessus de la moyenne globale de 11,3% ne sont pas de nature à exposer le sous-secteur à la concurrence et donc stimuler la recherche de compétitivité.  La forte taxation de produits au premier stade contribue à l'aggravation des coûts de production des produits semi-finis y afférents.  Ces différents facteurs combinés aux taxes à l'exportation et aux différentes tracasseries limitent la compétitivité de ces produits à l'exportation.  L'objectif de promouvoir l'exportation de produits de bois transformés s'en trouve ainsi contrarié.  Par ailleurs, cet objectif n'est soutenu par aucune structure ou organisation nationale devant favoriser la promotion de la transformation du bois. 

67. Sous le Protocole de Kyoto, le Mécanisme de développement propre (MDP) présente, pour un pays sans compromis de réduction des émissions comme la RDC, un potentiel énorme de marché de crédits de carbone.  La forêt congolaise constitue un "puits – réserves – de carbone" significatif à l'échelle mondiale et représente ainsi une richesse latente au même titre que les ressources minières ou hydro‑électriques.  Avec un faible taux de déforestation de 0,27% en 2009, la forêt congolaise est le premier puits de carbone au monde.
  Avec les perspectives de croissance du marché de carbone (en volume et en prix), la valorisation de cette ressource sous forme de crédits de carbone peut donc se transformer en une source de revenus considérable pour la RDC.

3) Mines, énergie et eau
68. La RDC dispose d'énormes ressources pour le développement de son secteur minier qui contribue, pour le moment, très faiblement à la croissance du pays en dépit de son immense potentialité.
  Des estimations évaluent à 200 000 le nombre de personnes dépendant directement ou indirectement du secteur des mines industrielles et entre 500 000 à 2 millions de creuseurs artisanaux de mines.
  Par an, entre 200 et 400 millions de dollars EU de recettes fiscales proviennent du secteur minier, soit entre 20% et 40% des recettes fiscales totales.  En outre, bien organisé, le développement de ce secteur aura un effet multiplicateur sur l'industrie en général à travers d'une part, le développement de certains services connexes et de l'agriculture, et d'autre part, l'essor de la transformation locale des matières premières.  Dans les faits, les difficultés de développement de la RDC suggèrent qu'elle est peut‑être victime des effets pervers de ses ressources naturelles (généralement appelés "syndrome hollandais").  

69. Les activités en amont du sous‑secteur de l'énergie sont du ressort du Ministère chargé des mines, qui est responsable des activités d'exploration et d'extraction.  Le Ministère chargé des hydrocarbures réglemente les activités de raffinage, de distribution et de stockage pétrolier.  Le Ministère chargé de l'énergie s'occupe de la production, du transport et de la distribution d'électricité et de gaz, de même que de la production, du transport, de la distribution et du contrôle de la qualité de l'eau.  La RDC dépend en majeure partie des importations à concurrence de 90% pour ses besoins en produits gazeux et pétroliers.

70. Les objectifs du gouvernement dans le sous‑secteur de l'énergie sont d'accroître les investissements relatifs à l'approvisionnement et l'accès, en assurant la promotion du partenariat entre les secteurs public et privé, et en y améliorant la gouvernance.  Le gouvernement considère que les secteurs de l'énergie et de l'eau constituent des piliers de croissance économique en RDC.  Il s'est engagé à établir un climat attrayant pour les investissements.  La coopération avec la communauté financière et les milieux des affaires, pour lesquels l'intervention de la Banque mondiale est cruciale, constitue un atout pour mobiliser les ressources et augmenter le niveau des investissements, en particulier dans les sous‑secteurs des mines, de l'eau et de l'énergie de la RDC.

ii) Produits pétroliers et gaziers

71. La RDC est le 68ème producteur de pétrole avec 25 000 barils par jour (15 000 on shore et 10 000 off shore) qui rapportent entre 200‑300 millions de dollars EU annuellement au budget national.  Toutefois, ses ressources pétrolières demeurent sous‑exploitées.  Avec les dix blocs sur le lac Tanganyika, les cinq sur le graben Albertin et ceux contenus dans la Cuvette centrale (en cours d'exploration), le pays dispose de 6% des réserves pétrolières d'Afrique, selon les données officielles.
72. En attendant l'adoption du code sur les hydrocarbures, le secteur est régi par l'Ordonnance‑loi n° 81‑013 du 2 avril 1981 qui, à son article 80, autorise l'octroi des droits miniers par Convention uniquement aux personnes morales dont l'objet social est limité à la reconnaissance et l'exploration, à l'exploitation et au traitement des hydrocarbures, ainsi qu'aux opérations tendant à favoriser la réalisation d'un tel objet.  En outre, les conditions d'octroi des droits miniers s'étendent aux obligations de possession d'un domicile élu en RDC, de l'offre de toutes garanties de moralités, et de la création d'un siège social et administratif en RDC (article 7).

73. L'État, par l'intermédiaire du ministère des hydrocarbures, joue le rôle de régulateur du secteur en veillant au respect de la mise en œuvre des prescriptions de la loi par toutes les parties impliquées.  La société nationale des hydrocarbures (Cohydro) accompagne l'État dans l'application de la politique pétrolière nationale dans le secteur d'exploration/production.
  Des sociétés multinationales ont acquis des permis dans les zones ouvertes aux activités d'exploration/production sur les trois bassins sédimentaires (bassin côtier, Cuvette centrale, grabens Albertine et du Tanganyika).  Elles détiennent, en outre, des parts dans chacune des sociétés de commercialisation des produits pétroliers;  la part du capital de l'État est de 20%.  Les principales sociétés spécialisées dans la commercialisation des produits pétroliers sont:  des filiales de multinationales regroupées au sein du Groupement professionnel des distributeurs de produits pétroliers (GPDPP):  COBIL (née des cendres de la compagnie MOBIL OIL), CONGO‑OIL
, SONANGOL
, et COHYDRO, la société nationale.

74. Le code en discussion au parlement prévoit des contrats de concession (avec autorisation sous forme d'un permis d'exploitation d'hydrocarbures), et des contrats de partage de production tenant lieu d'autorisation d'exploration.  Les sociétés seront autorisées par le Code pétrolier à choisir entre le contrat de partage et celui de concessions.  Le contrat de concession donnera le droit de disposer des hydrocarbures extraits d'un périmètre spécifié, et stipulera les conditions juridiques, financières, fiscales et sociales de validité de l'autorisation d'exploitation, y compris le paiement d'une redevance (financière ou en nature) proportionnelle à la production.  Le contrat de partage de production confèrera l'autorisation exclusive d'exploitation au détenteur pour une surface spécifiée;  la production est partagée entre le détenteur et l'État conformément aux clauses du contrat.  L'autorisation sera d'une durée de 25 ans pour les hydrocarbures solides et de 30 ans pour ceux liquides, renouvelable une ou plusieurs fois après évaluation pour des périodes de dix ans.  Les importations de biens et services nécessaires aux opérations pétrolières seront exemptées de tous droits et taxes.
  Par contre, les entreprises détentrices de titres pétroliers seront soumises à l'impôt sur les bénéfices nets réalisés en RDC;  elles en seront par contre exemptées pendant la période d'exploration.
Tableau IV.3

Organisation des activités pétrolières en amont en RDC

	1. Bassin côtier

	Production: 
PERENCO – REP et MIOC avec 25.000 barils/jour (offshore et onshore).

	Exploration:
Nessergy dans l’offshore profond dans eaux maritimes frontalières avec le CABINDA et l’ANGOLA (Ordonnance


présidentielle).

	

Pour la ZIC (Zone d’intérêt commun) il est à noter que la République d’Angola a ratifié, en Conseil des Ministres tenu le 14 avril 2003, suivant la procédure de ratification simplifiée, l’Accord signé le 30 juillet 2003 à Luanda entre les deux pays pour l’exploration et la production des Hydrocarbures dans une zone maritime d’intérêt commun.

	

La République démocratique du Congo a à son tour, en vertu de la Loi n° 074/004 du 16 novembre 2007, ratifié le même Accord le 19 mai 2008.

	

Quant à la mise en œuvre de cet Accord, des difficultés ont surgi telles, la situation géographique de la ZIC entre les blocs pétroliers angolais, la compréhension divergente sur la répartition d’un organe interétatique.

	

SOCO (en train de forer son 1er puit; les travaux à ± 1.000 m de profondeur)

	
         SURESTREAM PETROLEUM

	
         ENERGULF

	

	2. Dans la Cuvette Centrale

	Exploration:      - COMICO

	
        - PIONNER

	
        - H OIL

	

	3. Graben Albertine (Exploration)

	Bloc I & II :       octroyés à l’Association Tullow DRC, BV/HERITAGE DRC LTD et COHYDRO par le CPP du 21 juillet 2006 avec un 
          bonus de 500.000 USD

	Bloc I : 
          octroyé à l’Association consortium DIVINE INSPIRATION GROUP (PTY) LTD et PETRO SA, H-OIL CONGO LTD, 
          COHYDRO, CONGO PETROLEUM AND GAS SPRL, SUD-OIL SPRL et par le CPP du 21 janvier 2008 avec un 
          
          bonus de 2.500.000 USD

	Bloc III : 
         octroyé à l’Association SOUTH AFRICA OIL CONGO (SACOIL) PTY et COHYDRO par le CPP du 4 décembre 2007 
         avec un bonus de 2 000 000 USD

	Bloc IV : 
         ouvert à l’exploration après retrait de Terralliance dans l’Association COHYDRO/Group DIKIN avant la signature du 
         contrat de partage de production (CPP) par les parties

	Bloc V : 
         octroyé à l’Association DOMINION PETROLEUM CONGO, SOCO E&P DRC SPRL et COHYDRO par le CPP du 
        
         5 décembre 2007 avec un bonus de 2 000 000 USD

	Toutefois, le République vient de signer un CPP avec l’entreprise CAPRIKAT Ltd et FOXWELP Ltd sur les blocs I & II du Graben Albertine (Ordonnance présidentielle n° 10/041 du18 Juin 2010)


Source:
République démocratique du Congo (2010): Ministère des hydrocarbures.

75. La RDC dispose de trois bassins pétroliers (tableau IV.3) et d'une petite unité de raffinerie de pétrole brut importé.  Cependant, le pays importe la quasi totalité de ses besoins en hydrocarbures raffinés.  Le stockage est assuré par la Société SEP Congo, dont l'État détient 40% du capital, le reste étant détenu par des sociétés pétrolières privée.  La SEP coordonne aussi l'approvisionnement des différents dépôts, assure le ravitaillement des distributeurs, et réalise les infrastructures nécessaires à la mise en place des stocks de sécurité.  La distribution reste encore dominée par les filiales des grands groupes internationaux au sein du Groupement professionnel des distributeurs des produits pétroliers (GPDPP), qui détient près de 90% des parts de marché.  

76. En RDC, le commerce des hydrocarbures est organisé par l’Arrêté ministériel n° 058.CAB.MIN.ENER/2006 du 7 octobre 2006 portant réglementation de l’activité d’importation et commercialisation des produits pétroliers.  L’exercice de l’activité d’Importation et commercialisation des produits pétroliers est soumis à l’autorisation préalable du Ministre ayant les hydrocarbures dans ses attributions.  Le Titre administratif y afférent, dénommé "Autorisation d’importation et commercialisation des produits pétroliers", est délivré par le Ministre ayant les hydrocarbures dans ses attributions.  

77. L’Autorisation d’importation et commercialisation est un document administratif qui permet à son titulaire de réceptionner les produits pétroliers à l’entrée du territoire national en vue de leur livraison aux distributeurs ou consommateurs pour vente ou autoconsommation.  Seul le titulaire du Contrat de fourniture des produits pétroliers, en application des dispositions de l’Arrêté interministériel n° 068.CAB.MIN-ENER/MIN-ECO/2006 du 22 décembre 2006 portant réglementation de l’activité de fourniture des produits pétroliers, est habilité à entreprendre des prestations en territoire étranger pour acheminer des produits vers la RDC où ils pourront être mis à la disposition de titulaires d’Autorisation d’importation et commercialisation qui ne peuvent opérer que sur le territoire national.  En conséquence, conformément à la législation en vigueur, les détenteurs d’Autorisation d’importation et commercialisation de produits pétroliers ne peuvent s’approvisionner en produits pétroliers qu’auprès des sociétés de fourniture dûment habilitées en RDC.

78. Depuis la libéralisation du commerce des produits pétroliers en 2001, les prix de vente des hydrocarbures sont fixés par voie d'arrêté Ministériel initié par le Ministre en charge de l'économie, après concertation et avis du Comité interministériel du suivi de la structure du prix pétrolier qui regroupe l'État et les sociétés pétrolières représentées par le GPDPP.  En l'absence d'un système de péréquation, une forte variation de prix est observée entre les provinces de Kinshasa, Katanga et celles des deux Kasaï et du Maniema complètement enclavées.

79. La structure officielle des prix des produits pétroliers est exprimée en dollars EU comme monnaie de référence.  Les éléments constitutifs de la structure des prix des produits pétroliers sont définis par le Ministre ayant l’économie dans ses attributions et celui ayant les hydrocarbures dans ses attributions. Lesdits éléments sont: le volume, prix moyen frontière (PMF), et le taux de change suivant l’évolution du marché.  La conjonction des différents éléments de cette structure détermine les prix de vente des produits à la pompe qui, eux, doivent impérativement être affichés en FC, au taux de change moyen de la veille du jour de la mise en application de la structure.  

80. Les sociétés pétrolières de distribution sont autorisées à procéder librement à l’adaptation de la structure aux variations d’un des éléments ci-après: Volume, PMF et Taux de change. Ces variations consistent: pour les PMF et le taux de change, en une augmentation ou diminution d’au moins 5%; et pour les volumes, la prise en compte de la moyenne des deux derniers mois comptables publiés par SEP-CONGO.

81. L'importation des produits pétroliers raffinés est sujette à un taux tarifaire moyen de 10%, avec un minimum de 5% et un maximum de 20%, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2)). Au total les divers droits et taxes perçus représentent environ 60% du prix à la pompe, ce qui a comme conséquence d'alourdir considérablement les coûts de production en RDC.

82. La RDC dispose d'importantes réserves de gaz dans le Lac Kivu à l'est du pays, à la frontière avec le Rwanda;  son exploitation n'a pas encore commencé.  Aucune société ne dispose actuellement de licences de production ou de commerce extérieur du gaz.  

83. Les importations du gaz industriel (oxygène et butane) se font actuellement en RDC sans réglementation précise en la matière.  Le prix du gaz est fixé par les opérateurs économiques sans un mécanisme réel de suivi au niveau de l’État.

84. Le Code des hydrocarbures en discussion au parlement et la candidature de la RDC à l'Initiative sur la transparence des industries extractives (EITI) depuis février 2008
, font partie des actions engagées pour attirer de nouveaux investisseurs dans la prospection, l'exploitation et le transport et la distribution des hydrocarbures en RDC.

iii) Produits miniers

85. La RDC est très riche en minéraux;  les substances minérales actuellement exploitées comprennent l'améthyste, la bauxite, le bismuth, la cassitérite (minerai d'étain), le wolframite (minerai de tungstène), le colombo tantalite (le coltan), le charbon, le cobalt, le cuivre, le diamant, l'or, le fer, le manganèse, le tourmaline, le germanium, l'argent, l'uranium, le zinc et diverses pierres précieuses telles que le saphir et autres substances minérales, ainsi que des eaux minérales.  
86. La structure de l'industrie minière congolaise est bimodale.  D'une part, dans le secteur des mines industrielles, des multinationales comme Freeport McMoran ou First Quantum Minerals sont actives dans le bassin du Katanga, en parallèle des opérateurs de taille moyenne comme George Forrest ou des entreprises de taille plus modeste.  Les analystes prévoient une consolidation du secteur des mines industrielles en RDC, les plus grands acteurs rachetant les autres.  D'autre part, un vaste secteur artisanal opère dans la filière des diamants (pratiquement entièrement informelle), de l'or (également largement informelle), ainsi que, dans une moindre mesure, des autres minéraux.  
87. Le secteur minier pourrait constituer un vecteur de développement du pays.  Par ces liens en amont avec les transports, la sécurité, les services de restauration et de nettoyage, la maintenance et la réparation de véhicules, l'équipement de santé et de sécurité, le terrassement, l'équipement électrique, et le caoutchouc, le secteur minier pourrait générer des effets énormes d'entraînement industriels.  Ainsi, le secteur agricole pourrait, lui aussi, bénéficier de la demande induite par les salaires distribués par le secteur minier, plusieurs mines katangaises important actuellement beaucoup de produits alimentaires.  Par ailleurs, en aval, les perspectives de transformation locale de matières premières pourraient se concrétiser et constituer une solution aux coûts de transport considérables des matières premières.  Cependant, l'investissement par le secteur privé dans des unités de traitement coûteuses est sujet à l'amélioration du climat des affaires.

88. S'il est possible d'estimer la production industrielle, la production et les exportations du secteur minier artisanal sont difficiles à mesurer.  Ainsi, un tiers des exportations d'étain, de tantalium et de tungsten du Nord Kivu serait informel.  La production congolaise de diamants est exclusivement informelle.  En ce qui concerne l'or, environ 95% des exportations de la RDC seraient informelles et non enregistrées.  L'or extrait dans les bassins du Haut‑Uélé et d'Ituri aboutit aux comptoirs de Butembo, Bunia et Ariwara, d'où il est exporté.  L'or en provenance du Sud‑Kivu est aussi exporté informellement via Bukavu.
89. Les importations de produits miniers sont faibles;  elles sont sujettes au tarif au taux moyen de 7,1% pour les industries extractives et de 15,6% pour les produits minéraux non métalliques, avec un minimum de 5% et un maximum de 20%, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2)). 
90. Un pays comme la RDC qui regorge d'énormes réserves en matières premières n'a aucun intérêt à protéger la production locale de pierres et métaux précieux.  l'objectif affiché de la forte protection semble être l'encouragement à la transformation de ces matières;  il est cependant à déplorer un manque criard des structures nationales nécessaires.  Par ailleurs, la forte taxation à l'importation comme à l'exportation, combinée à des prélèvements et contrôles de tout genre contribue à la réduction de la compétitivité des industries minières mais aussi à décourager des investissements dans ce secteur.  La progressivité positive de la structure tarifaire n'est pas de nature à encourager la transformation pour l'exportation.
b) Aperçu par produit

91. La RDC dispose d'énormes ressources minières, notamment environ 60 à 75% des réserves mondiales de cobalt, 10% de celles de cuivre, 30% du diamant et un potentiel important en or, uranium et manganèse.
Cobalt
92. Les réserves de cobalt situées en RDC sont évaluées à 2,5‑3,5 millions de tonnes et représenteraient 60 à 75% des réserves mondiales.  La production du cobalt de la RDC provient principalement de la province du Katanga à travers l'extraction du cuivre en RDC, soit 38% de la production mondiale de cobalt, et la co‑production de nickel (avec la Russie, le Canada et l'Australie), soit 39% de la production mondiale.  La RDC est passée de premier au quatrième producteur de cobalt raffiné au niveau mondial après la Finlande, la Russie et le Canada suite à une baisse de la production jusqu'en 2000.  La publication du nouveau code minier et l'arrivée de nombreuses sociétés d'exploration et d'extraction ont contribué à donner un regain à la production du cobalt en RDC.  Comme illustration, il est mis en œuvre un projet de traitement de rejets de Musonoi à Kolwezi par First Quantum Minerals qui projette de produire, pendant 50 ans, 360 000 tonnes de cobalt, soit une production annuelle de 5 900 tonnes.  Cependant, une grande partie de la production actuelle du cobalt est réalisée par de nombreuses exploitations artisanales, qui exportent majoritairement, de manière informelle.
93. Le tarif douanier sur le cobalt est de 5% (HS 2605 minerais de cobalt), sans oublier la multitude d'autres droits et taxes, ainsi que divers contrôles et les frais y afférents.  
Cuivre

94. La RDC possède la deuxième réserve mondiale en cuivre, soit 10% du total mondial.  À l'instar de nombreux secteurs de production, la production du cuivre a subi fortement la chute des prix constatée à partir de septembre 2009.
  La production annuelle de cuivre au Katanga est passée de 961 654 tonnes en 2008 à 887 156 en 2009.  Selon les chiffres officiels, la production de cuivre aurait déjà atteint 593 058 tonnes pour les six premiers mois de 2010.  Dans le cadre d'un programme de développement du secteur minier, la RDC envisage produire plus d'un million de tonnes en 2012 et 2 millions de tonnes d'ici 2015.  Selon les prévisions, il sera ainsi créé 50 000 emplois directs et 300 000 indirects par le secteur minier industriel.  Cependant, le secteur connaît de sérieuses difficultés au nombre desquelles figurent la fermeture de 45 des 83 entreprises recensées officiellement et la perte de plus de 30 000 emplois.  A cela, s'ajoutent les complications issues du processus de renégociation ou de résiliation
 de certains contrats miniers entamé par les autorités congolaises.
95. Longtemps fleuron du secteur minier du pays, la Générale de carrières de mines (Gécamines), société d'État, après avoir été pendant plusieurs décennies au centre de l'exploration, la production et la commercialisation minières (dont le cuivre et le cobalt) en RDC, est quasiment en faillite.  Née en 1967 des cendres de la Société union minières de Katanga, la Gécamines a constitué l'une des principales sources de devises de la RDC jusqu'en 1974.  Suite à la politique de zaïrianisation, comme beaucoup de grandes entreprises nationales, elle a souffert d'un manque de compétences managériales.  Aujourd'hui encore, la Gécamines est écrasée par le fardeau de sa dette (1,67 milliard de dollars EU) et perd 15‑20 millions de dollars EU par mois.  Sa main‑d'œuvre, de 12 000 employés, est sans rapport avec son activité industrielle réelle, et sans rapport non plus avec sa capacité financière, puisqu'elle devrait jusqu'à 47 mois d'impayés de salaires à ses employés.
96. La Gécamines détient des permis d'exploration qu'elle n'utilise pas, n'ayant pas les capacités financières, managériales ou industrielles de les mettre en valeur;  elles constituent ainsi des actifs essentiellement spéculatifs qui pourraient être exploités par le secteur privé.  Récemment, la Gécamines a signé un accord avec le gouvernement chinois pour la création d'un partenariat commercial, la Sicomines, dont le gouvernement chinois possèderait 68% des parts et la Gécamines 32%.  Un pas de porte de 50 millions de dollars EU a déjà été versé par la partie chinoise.  La Gecamines a été au centre de grands contrats de troc (mines contre infrastructures) avec les entreprises chinoises pour une valeur de 6 milliards de dollars EU et cela pour une durée de 25 ans.
97. Le tarif sur le cuivre est de 5% (HS 2603 minerais de cuivre) sans oublier la multitude d'autres droits et taxes, ainsi que divers contrôles et les frais y afférents.  
Diamant

98. Les principaux gisements de diamants du pays se concentrent dans les provinces du Kasaï.  D'autres gisements de diamants importants se trouvent dans la province de Bandundu et les provinces de l'Équateur, du Bas‑Congo, de l'Orientale et du Maniema qui possèdent des gisements de plus petite taille.  De 1961 à 2005, la production officielle de diamants en RDC totalisait plus de 700 millions de carats.  En 2005, le pays se classait au troisième rang mondial des pays producteurs de diamants grâce à une production officielle évaluée à 33 millions de carats dont 26,8 millions (80%) exploités artisanalement.  Sur la base de la valeur de la production diamantifère (895 millions de dollars EU en 2005, soit 37% des recettes d'exportation), le pays occupait la septième position.  Plus de 100 000 négociants vendent à une vingtaine de comptoirs d'achat privés agréés la production artisanale.  Selon des estimations, la production totale de diamants de la RDC vaudrait actuellement 1‑1,5 milliard de dollars EU  Par conséquent, entre 15‑30 millions de carats sont vendus chaque année informellement (environ 350‑700 millions de dollars EU).
99. L'exploitation industrielle de diamants est dominée par une société parapublique, la Minière de Bakwanga (MIBA), dont le Crédit agricole mutuel est devenu le principal actionnaire.  La seule autre société d'extraction de diamants en RDC, la Sengamines, a cessé sa production en mars 2005 et a été vendue en début 2006 à First African Diamonds Ltd. qui détient 80% des parts de la société, les 20% restantes ont été rachetées par la MIBA.  L'exploitation artisanale de diamants alluviaux est pratiquée par environ 1 million de mineurs.  Une grande quantité de diamants produits en RDC, ajoutée aux diamants d'autres pays introduits frauduleusement en RDC, est exportée informellement.  Cela est en partie dû à la défaillance du mécanisme de contrôle du Centre d'évaluation, d'expertise et de certification (CEEC).
  L'adhésion de la RDC au Processus de Kimberley en janvier 2003 n'a pas contribué à réduire le commerce illégal de manière significative puisqu'il représente toujours entre 30% et 40% des échanges.  
100. A l'exportation, les produits de diamant sont soumis à une taxe de 3,75% dont les recettes sont réparties entre les services du gouvernement et les régions productrices.
101. Le tarif sur le diamant est de 20% (HS 7102), En plus du droit de douane, le diamant est également soumis à une myriade d'autres droits et taxes, ainsi qu'à de multiples contrôles et les frais y afférents (chapitre III 2)).  L'objectif affiché de cette politique semble être l'encouragement de la transformation du diamant;  il est cependant déplorable qu'aucune structure au niveau national n'ait été prévue à cette fin.  Par ailleurs, la forte taxation à l'importation comme à l'exportation, combinée à des prélèvements et contrôles de tout genre, contribue à la réduction de la compétitivité du diamant congolais mais aussi à encourager la fraude et la contrebande observée dans le commerce de ce produit.
Or

102. L'or est exploité dans les régions de la Province orientale, du Nord‑Kivu, du Kasaï, du Katanga, du Bas‑Congo et du Maniema.  Selon le Rapport 2005 du Groupe d'experts des Nations Unies, le CEEC estime que pour l'année 2004, la RDC a exporté 647,85 kg d'or, évalués à 7,45 millions de dollars EU, contre une transaction effective estimée entre 5 400 à 6 000 kg, soit d'une valeur commerciale supérieure à 60 millions de dollars EU

103. L'exploitation industrielle de l'or était longtemps dominée par une société publique, l'Office des mines d'or de Kilo‑Moto (OKIMO).  Suite à la mauvaise gestion, au non‑renouvellement de l'outil de production et aux conflits armés dans les zones de production, l'entreprise d'État OKIMO a cessé les opérations industrielles.  L'exploitation de l'or devient largement artisanale et une grande partie est exportée clandestinement.
104. En avril 2010, Anglogold Ashanti a conclu un accord de joint‑venture, dénommée "Ashanti Goldfields Kilo" (AGK), avec OKIMO.  Anglogold Ashanti détient 86,22% de la coentreprise et 13,7% est détenue par OKIMO.  En outre, avec le transfert des droits d'exploitation d'OKIMO dans l'Ituri à AGKm, l'État percevra 1,25 millions de dollars EU et l'OKIMO 10,5 millions de dollars de E.U. pour compenser la perte de loyer et pour la régularisation des arriérés de droits de surface.
105. Le tarif sur l'or est de 20% (HS 71081),  Comme pour le diamant ou la plupart des produits miniers, en plus du droit de douane, l'or est également soumis à une multitude d'autres droits et taxes, ainsi qu'à de multiples contrôles et les frais y afférents (chapitre III 2)).  L'objectif affiché semble être l'encouragement de la transformation de l'or;  il est cependant déplorable qu'aucune structure au niveau national n'ait été prévue à cette fin.  Par ailleurs, la forte taxation à l'importation comme à l'exportation, combinée à des prélèvements et contrôles de tout genre, contribue à la réduction de la compétitivité de l'or congolais mais aussi à encourager la fraude et la contrebande observée dans le commerce de ce produit.
c) Cadre réglementaire

106. Aux termes des dispositions de la loi Bakadjika de 1966, l'État détient la propriété de toutes les richesses du sol et du sous‑sol congolais.  Cependant, la propriété des produits marchands est reconnue au titulaire d'un droit minier ou de carrières d'exploitation.  Le Code minier, adopté en 2002 et le Code de conduite de l'exploitation artisanale, adopté en 2003, réglementent les activités du secteur minier en RDC.
  Ils définissent un cadre légal de promotion d'un climat propice aux investisseurs privés, de désignation de zones d'exploitation artisanale;  et de fixation de la répartition des revenus fiscaux (40% des royalties et des revenus des entreprises étatiques ajoutées à 10% de loyers de surface doivent être reversés aux provinces) générés par le secteur minier entre le pouvoir central et les autres administrations territoriales.  Par ailleurs, le Code minier réaffirme la distinction entre les droits de concession minière et ceux des concessions foncières, et classe les gîtes minéraux en mines et carrières avec une possibilité de déclassement ou de reclassement par le Président de la république.
107. Le rôle de chaque acteur public
 chargé de la mise en œuvre de la réglementation du secteur des mines est clairement défini au chapitre II du Titre 1 sur les généralités définies dans le Code des mines.  Les personnes physiques et morales de droit étranger sont éligibles au droit minier, à condition de faire élection de domicile auprès d'un mandataire en mines et carrières, et d'agir par son intermédiaire.  Le chef de l'État est compétent pour le classement, déclassement ou reclassement des substances minérales en produits de carrières.
  Outre ses attributions traditionnelles d'octroi des droits miniers, d'établissement des zones d'exploitation artisanale et d'agrément des comptoirs d'achats, le Ministre en charge des mines octroie des droits de carrières, délivre des autorisations de transformation des produits d'exploitation artisanale et des autorisations d'exploitation des minerais à l'état brut, etc.  Le Cadastre minier qui relève à la fois des Ministères en charge des mines et des finances est habilité à gérer les frais de dépôt des dossiers et les droits superficiaires annuels par carré, y compris les frais d'attestation de prospection.
108. Le Code régit autant les opérations de prospection et recherche que d'exploitation.  La recherche minière est autorisée à toute personne titulaire d'un permis de recherche, dont la validité est de quatre ans, renouvelable deux fois pour deux ans chacune en ce qui concerne les pierres précieuses, et de cinq ans renouvelable deux fois pour cinq ans chacune pour les autres substances minérales.  La superficie maximale de recherche est limitée à 400 km2 et le nombre de permis maximum par société est de 50.  Le permis de recherches est accordé aux personnes pouvant justifier de capacité financière minimum ainsi que de l'existence d'un plan d'atténuation et de réhabilitation de l'environnement.
109. La RDC accorde un accès à la prospection minière sur toute l'étendue de son territoire national.  L'éligibilité au droit minier ou de carrières exige une élection de domicile auprès d'un mandataire en mines et carrières par l'intermédiaire duquel il peut opérer.  Seules les personnes physiques de nationalité congolaise et les personnes physiques de nationalité étrangère ayant élu domicile en RDC, ainsi que les personnes morales de droit congolais qui ont leur siège social en RDC, sont éligibles aux droits d'exploitation artisanale.
  L'obtention du permis d'exploitation est soumise aux résultats de recherche, à une étude de faisabilité, et à la justification de ressources financières suffisantes pour pouvoir mener à bien le projet de développement de l'exploitation minière.  L'aspect environnemental est aussi présent avec l'obligation de présenter un plan de réhabilitation de la zone à la fermeture de l'exploitation.  Les demandes de droits miniers ou de carrières font ainsi l'objet d'une instruction cadastrale à la suite des instructions techniques et environnementales.
110. Le Ministre des mines, dont le pouvoir discrétionnaire a été réduit concernant le rejet des demandes, octroie des permis d'exploitation d'une durée de trente ans, renouvelable plusieurs fois, pour une durée de quinze ans chaque fois.  Le permis donne droit à la transformation, au transport et à la commercialisation des produits d'exploitation minière.  Jusqu'en juillet 2008, 5 359 permis avaient été émis par le Cadastre minier (CAMI) dont seuls 471 étaient des permis d'exploitation.

111. Le code limite le pouvoir discrétionnaire dont jouissait auparavant le Ministre en charge des mines.  Le Code ne peut être modifié que par le Parlement.  Une rétrocession de 40% de la redevance minière en faveur des entités administratives décentralisées est prévue pour la réalisation d'infrastructures d'intérêts communautaires.

112. Outre le secteur public garant du respect des règles, s'activent dans le secteur minier congolais d'autres intervenants comme la Gécamines (Générale des carrières et des mines), l'OKIMO, la Compagnie minière du Sud Katanga (CMSK), Freeport McMoran, First Quantum Minerals, Georges Forrest, et de nombreux artisans miniers.  

113. Les détenteurs de permis d'exploitation minière doivent s'acquitter de droits fixes pour l'octroi;  de redevances en fonction de la superficie exploitée;  d'une taxe d'extraction au taux variable selon la nature des substances, d'une taxe ad valorem, et d'une multitude d'autres taxes et charges.  Le fardeau fiscal pesant sur le secteur minier est de l'ordre de 56% des revenus, à quoi s'ajoutent généralement entre 15 et 25 points de pourcentage sous forme de paiements informels.  La combinaison des deux donne un taux de taxation total proche de 80%.  Selon certaines estimations, la RDC se classerait numéro deux dans le monde en termes de niveau de taxation du secteur minier.  Il est vraisemblable qu'un fardeau fiscal à un tel niveau agisse comme un puissant inhibiteur pour les investissements étrangers, surtout lorsqu'il s'ajoute à l'incertitude réglementaire et aux troubles politico‑militaires récurrents.

114. Le poids de la taxation totale pesant sur le secteur semble lié, entre autres, à la multiplication des agences gouvernementales intervenant avec des pouvoirs de taxation.  Celles‑ci incluent la Direction générale de douanes et assises (ex OFIDA), la Direction générale des recettes administratives et domaniales (DGRAD), la Direction générale des impôts (DGI), les entités administratives décentralisées, ainsi que des agences facturant des services largement redondants, comme le Centre d'évaluation, d'expertise et de certification des substances minérales précieuses et semi‑précieuses (CEEC).  Le manque de coordination entre ces acteurs fiscaux et parafiscaux aggrave la pression fiscale, aucun des intervenants n'ayant une vision d'ensemble.  Selon la FEC, le modus operandi des acteurs fiscaux et parafiscaux consiste souvent à identifier un problème – réel ou non – dans les opérations de l'entreprise et imposer des pénalités fiscales simultanément avec un "bon à payer" et des pénalités allant jusqu'à 40%, payables immédiatement, soit en cash soit sur un compte distinct.  Le reste peut être alors négocié à la baisse.

115. Le secteur minier est particulièrement dépendant du transport ferroviaire dont les charges sont extrêmement lourdes.  Malheureusement le réseau ferré congolais est dans un état de délabrement avancé:  sur les 3 641 km de voies, la moitié doit être réparée, et les locomotives sont toutes obsolètes.  La réhabilitation des voies devrait, en outre, coïncider avec l'harmonisation des écartements entre la RDC et ses voisins.

116. Le projet récent de coopération sino-congolais, connu sous le nom de "Contrats chinois", comprend un important volet de réhabilitation des infrastructures de transport, cruciales pour le secteur minier.  Ainsi, 3 215km de voies doivent être construites ou réhabilitées entre le Katanga et Matadi.  Le projet prévoit également trois ports, 3 330 km de routes goudronnées, 2 738km de pistes, 550 km de voies urbaines, deux barrages avec les lignes de transmission correspondantes, et deux aéroports.  

117. Au-delà des plans de réhabilitation d'infrastructure, l'environnement des affaires du secteur minier a besoin de stabilité et de visibilités avec une simplification et un assouplissement de la taxation et une clarification des responsabilités des institutions impliquées.
iv) Électricité

118. L'actuelle Constitution de la RDC (du 18 février 2006), en son article 48, garantit comme droits humains et sociaux l'accès à l'eau potable et à l'énergie électrique à tout congolais sans exception.  Le Ministère en charge de l'énergie s'occupe de la politique de l'énergie sous toute ses formes, notamment l'élaboration de la stratégie de l'énergie, la mise en place d'un plan directeur de l'électricité et les mécanismes de régulation, de développement du potentiel de production, de transport et de distribution de l'eau et l'électricité, de développement des capacités d'exploitation de l'énergie électriques et de fournitures domestiques.

119. L'objectif général de la RDC est de couvrir progressivement et de façon équilibrée les besoins domestiques, publics, semi-industriels et industriels du pays en énergie électrique et en eau potable par un approvisionnement régulier dans les meilleures conditions de fiabilité, de prix et de protection des écosystèmes.
   N'ayant pas une vocation commerciale, l'État congolais a confié cette tache à ses entreprises dont la Société nationale d'électricité (SNEL)
 et la Régie de distribution d'eau (REGIDESO) pour les sous-secteurs de l'électricité et de l'eau potable, respectivement.

120. La RDC dispose du plus grand potentiel énergétique (estimé à environ 100 000 MW) du continent africain.  Cependant, seulement 3% de ce potentiel est exploité sur une capacité de production de 2 459 MW dont 2 417 MW pour les centrales hydroélectriques et 42 MW pour les centrales thermiques.  Les besoins de la RDC en énergie électrique sont évalués à 1 300 MW alors que le niveau actuel de production de la Société nationale d'électricité (SNEL) est de l'ordre de 700 MW, d'où un déficit de 600 MW.  Seuls 6% des ménages sont desservis en électricité au niveau national tandis que 40% des ménages ont accès à l'électricité à Kinshasa.

Tableau IV.4
Énergie électrique, 2010

	Capacité courante (opérable)
	1 200 MW

	Production annuelle
	10 5000 GWh

	Exportations annuelles
	2 TWh

	Pertes dans la distribution
	60%

	Couverture (accès)
	6%


Source:
Informations fournies par la Société nationale d'électricité (SNEL).
121. La SNEL est l'entreprise parapublique détenant le monopole de production, de transport, de distribution et de commercialisation de l'énergie en RDC.  Actuellement, elle offre de l'électricité à environ 400 000 usagers (dont approximativement 300 000 à Kinshasa) à partir d'une production dans trois réseaux interconnectés (ouest, sud et est), trois réseaux isolés et 28 centres autonomes.  Les ressources hydroélectriques disponibles, disséminées à travers toute l'étendue du territoire national de la RDC, sont estimées à 100 000 MW.  Seulement 2,5% de ce potentiel est aménagé, soit 2 516 MW.  les productibles annuelles de ces installations hydroélectriques aménagées sont de l'ordre de 14 500 GWH, alors que la production effective varie à peine de 6 000 à 7 000 GWH. Les deux stations hydro-électriques d'Inga I (351 MW) et d'Inga II (1 424 MW) sont les plus importantes.  Le pays est soutenu dans la réalisation de tous ces projets par des bailleurs de fonds tels que la Banque mondiale (IDA), la BEI et la Banque africaine de développement qui apportent des contributions au financement de la réhabilitation des infrastructures d'approvisionnement en électricité.  La production de l'électricité par SNEL est complétée par celle réalisée par des entreprises privées pour leur propre consommation. 

122. Les tarifs d'électricité sont fixés en concertation entre SNEL et l'État pour les consommations des ménages, et sont négociés entre SNEL et les clients industriels (gros consommateurs).

123. Malgré ces énormes potentialités en énergie électrique, le taux national de desserte reste faible (6%) et celui de la pénétration, c'est-à-dire le rapport entre les localités électrifiées et identifiées, est estimé à 1,4 sur 1000.  Par ailleurs, nonobstant le monopole, la SNEL est incapable de remplir ses missions statutaires, et procède à de nombreuses coupures (environ 180 par an).  La maintenance et la réhabilitation des installations se font de manière ad hoc, uniquement en cas d'urgence;  le matériel est obsolète ou inopérant.  La plupart des utilisateurs industriels doivent utiliser des générateurs de secours afin de se protéger des fréquentes interruptions dans la distribution et éviter de subir des pertes de production importantes.

124. Le gouvernement prévoit, dans sa politique énergétique, de libéraliser des segments de production, de transport et de distribution, de procéder à la réforme institutionnelle, y compris la réforme structurelle de la SNEL et des opérateurs privés; d'améliorer l'accès au service en milieu rural et en périphérie urbaine (augmentation du taux de la desserte de 6 à 45%); de renforcer les exportations et l'intégration régionale.  A cet effet, un plan de sauvetage et de redressement (PSR) a été mis en œuvre entre 2005 et 2007 au profit de la SNEL.  Toutefois, les résultats escomptés n'ont été que partiellement atteints, à cause d'un manque de moyens matériels et financiers nécessaires à la mise en place de mesures visant notamment à réduire les pertes et augmenter les recettes financières de l'entreprise.  Par la Loi n° 08/008 du 7 juillet 2008, l'État à désormais opté pour un Contrat de gestion pour la SNEL.  D'autres actions prioritaires comme l'introduction du projet de loi sur l'électricité à l'Assemblée, l'approbation de la stratégie du secteur électrique par le Conseil des ministres, ont également été mises en œuvre.

125. Afin de réduire le déficit en énergie, il est prévu la construction de deux autres centrales que sont Inga III (3'800 MW) et Inga IV "Grand Inga" (35'000 MW) qui viendront accroître la capacité d'exportation de l'énergie du pays.

126. L'importation d'électricité et de produits pétroliers est sujette au tarif douanier de 10%, avec de valeurs variant entre 5 et 20%, sans oublier les autres droits et taxes (chapitre III).

v) Eau

127. La disponibilité des ressources en eaux renouvelables est évaluée à plus de 300 milliards de m3 par an;  les ressources en eaux souterraines sont estimées à plus de 3 000 milliards de m3 de réserves statiques.
  En 2010, la Société nationale des distributions des eaux (REGIDESO) était le seul opérateur urbain dans le secteur de l'eau, tandis que la gestion des stations et points d'eau ruraux incombe aux utilisateurs (comités villageois), sous la supervision de la direction du Service national hydraulique rural (SNHR) du Ministère en charge de l'énergie.  Des auto‑ producteurs des eaux naturelles de surface, souterraines ou pluviales exploitent les eaux (avec l'autorisation du Ministère en charge de l'énergie) à des fins commerciales, industrielles, artisanales.  C'est le cas des brasseries comme la Bralima et l'Unibra pour ne citer que ces deux.  

128. Les prix de l'eau sont homologués par l'État.  La tarification du secteur est administrée par le Ministère de l'économie à travers le Comité de suivi de tarif regroupant le Ministère de l'économie, le Ministère de l'énergie, le Ministère des finances, le Ministère du budget, le Ministère du portefeuille, la SNEL et la REGIDESO, la Commission nationale d'énergie et la Fédération des entreprises du Congo.

129. Les Lois n°73‑001 du 20 juillet 1973 et n°74‑009 du 10 juillet 1974, ainsi que le décret du 06 mai 1952 relatif aux concessions et à l'administration des eaux, lacs et cours d'eaux réglementent la gestion de l'eau en RDC.  Les limites de ces dispositions juridiques ont amené le Ministère de l'environnement, conservation de la nature et tourisme à décider de réviser le cadre réglementaire en les remplaçant par un code de l'eau (en cours d'élaboration).  Le nouveau Code compte consacrer le désengagement progressif des pouvoirs publics et la réaffirmation de la libéralisation du secteur, notamment par la garantie du libre accès aux réseaux de transport à tout producteur et auto producteur de l'eau et de l'électricité.  Le nouveau Code prévoit aussi la création d'un organe indépendant de régulation de l'énergie électrique et de l'eau appelé "Autorité de Régulation". 

130. L'abondance des ressources en eau naturelle, tant de surface que souterraine en RDC (environ 53% de réserve d'eau douce d'Afrique), contraste avec le faible taux d'accès et de disponibilité en eau potable des populations.  A ce sujet, selon les autorités congolaises, seule 23% de la population nationale est alimentée en eau potable (41,5% en milieu urbain, 12% en milieu rural).  Sur une capacité de production installée estimée à 361 289 900 m3, la REGIDESO produit annuellement 238 900 427 m3, soit un coefficient d'utilisation de 66%.  La demande globale minimum d'eau potable est de 3,2 millions m3 par jour contre une production journalière de 0,75 millions m3.  Le déficit de desserte en eau potable est donc de 2,45 millions de m3 par jour.  Pour réduire ce déficit, le gouvernement accorde une priorité à la relance du programme d'hydraulique rurale, l'achèvement des chantiers d'adduction d'eau potable en cours, la création de nouveaux points d'eaux et l'amélioration du réseau de distribution.  Depuis l'an 2000, les ONGs humanitaires et plusieurs autres initiatives se sont manifestées à travers le pays dans le cadre du soutien à l'État pour l'alimentation en eau potable des populations, surtout le milieu rural où le Service national hydraulique rurale dont les activités étaient paralysées par des conflits armés vient de reprendre ses programmes.  L'eau produite par le SNHR et les ONGs humanitaires n'est pas commercialisée mais mise à la disposition des populations gratuitement.  Des mécanismes de gestion participative des ouvrages sont parfois conçus pour le besoin de leur maintenance.

131. La RDC est partie prenante de la Commission internationale du Bassin Congo – Oubangui – Sangha (CICOS) et de l'Initiative Bassin du Nil (IBN).

4) Secteur manufacturier

132. Le Document sur la stratégie de la croissance et de la réduction de la pauvreté (DSCRP), vise l'augmentation de la contribution du secteur manufacturier au PIB du niveau actuel de 4,8% (hors industries extractives) à plus de 20% en moyenne pendant la durée de la mise en œuvre des stratégies industrielles (les cinq prochaines années).  Cependant, la RDC ne dispose pas à ce jour d’une politique industrielle claire. Des tentatives de conception d’une politique industrielle ont abouti à un document dénommé "Document de politique et des stratégies industrielles" (DPSI).  Néanmoins, le gouvernement, par le biais du Ministère de l’industrie, a tracé quelques orientations en s’inspirant de sa politique globale matérialisée par les "Cinq chantiers de la République": infrastructures, eau et électricité, emploi, santé, et éducation. Parmi les filières retenues figurent: l’agro-industrie, la métallurgie, les matériaux de construction, et l’emballage. La normalisation dans les filières prioritaires est également prévue. 

133. Le secteur manufacturier en RDC est actuellement composé de quelques petites unités agroalimentaires, chimiques, des boissons, de tabac, de textile, de produits forestiers, et des biens d'équipement.
  La plupart des unités de transformation sont concentrées au sein des grandes villes du pays (Kinshasa, Lubumbashi, Kisangani et Matadi).  Le secteur repose principalement sur la transformation de produits primaires d'origine nationale (activités agro‑industrielles);  toutefois, la branche des métaux non ferreux (aluminium) dépend essentiellement de matières premières importées.

134. La richesse agricole et halieutique du pays (fruits tropicaux, huiles essentielles, etc.) fournit à l'industrie alimentaire une variété d'intrants.  Toutefois, les industries alimentaires sont relativement peu nombreuses en RDC et leur valeur ajoutée a diminué entre 1995 et 2008 malgré la petite reprise amorcée depuis 2005.
  Les principales fabrications alimentaires comprennent le lait (par, entre autres, les sociétés COBEL, Marsavco, Congofutur), le sucre (par la Société sucrière de Kuilu Ngogo), l'huile de palme brute ou raffinée, les préparations à base de cacao (principalement par la Marsavco, ex-filiale de Unilever).

135.  Le taux de croissance du secteur a été de 8% entre 2005 et 2008.  À l'image de l'économie entière, le secteur manufacturier a longtemps souffert de la crise socio‑politique qui a frappé le pays au cours des dernières décennies.  Les unités de transformation ont été coupées de leurs sources d'approvisionnement, entravant ainsi leur fonctionnement.   Le secteur manufacturier est actuellement caractérisé par une faible compétitivité qui s'explique, notamment par l'obsolescence de l'outil de production et le poids élevé du coût des facteurs.
136. D'après la Fédération des entrepreneurs congolais (FEC), les entreprises congolaises dépendent de plus de 50% de l'extérieur pour l'achat des intrants et pour la vente d'au moins un quart de leur production.  En conséquence, la politique commerciale, en particulier les droits et taxes et autres mesures à la frontière, a un impact significatif sur le secteur.  Par ailleurs, le secteur fait face à une forte concurrence de la production du secteur informel et des produits de contrebande dans certaines branches, notamment dans les industries de textile et confection, et de produits céréaliers de base, où le secteur informel et la contrebande compteraient pour environ 40% voire la moitié de la production.

137. Selon la FEC, l'environnement des affaires reste globalement très difficile.
  Parmi les facteurs qui rendent l'environnement particulièrement hostile, la FEC cite:  i) une fiscalité foisonnante, complexe et peu transparente, prélevée par une multitude d'organismes à tous les niveaux (le FMI en a dénombré plus de 900), avec souvent une interprétation discrétionnaire de la part des agents de l'État;  ii) la corruption généralisée des services publics, qui se traduit par un racket omniprésent et des prélèvements de "facilitation" généralisés;  iii) le coût élevé et l'issue incertaine des recours en justice; et iv) un Code des investissements peu attractif en particulier pour des entreprises agricoles et agro‑industrielles dont les investissements sont en général à long terme et à risque relativement élevé.

138. Les principales mesures commerciales appliquées au secteur manufacturier consistent en des taux de protection assez irréguliers en fonction des branches de production.  Quelques‑unes des branches les plus importantes – produits alimentaires, boissons, tabacs, bois et produits du bois, – fonctionnent avec des niveaux de protection tarifaire de 10 à 20%, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2) iii) b), graphique IV.1 et tableau AIV.1).  Par ailleurs, le textile et l'industrie chimique jouissent d'une protection effective favorable, alors que la protection nominale élevée du secteur du bois ne distingue pas les intrants des produits finis (chapitre III 2) iii) b)).  La structure tarifaire est loin d'encourager les investissements dans le secteur manufacturier (chapitre III 2) iii)).
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139. Des droits de douane élevés n'encouragent pas l'amélioration de la compétitivité des produits alimentaires transformés;  il en est de même de la structure de ces droits.  Par exemple, le droit de douane atteint environ 20% sur les produits de la boulangerie, pâtisserie et confiserie;  les fabrications de cacao et de chocolat; et sur les conserves de fruits et légumes (tableau AIV.1).  Eu égard à la préférence persistante des couches de la population à revenu supérieur pour certaines de ces catégories de produits importés malgré leur forte taxation, la solution aux problèmes des industries locales concernées pourrait être également recherchée à travers l'amélioration de leur qualité.  

140. La RDC a mis en place un mécanisme de financement pour appuyer les nouvelles industries ou celles en difficulté, à travers l’octroi de crédits par le Fonds de promotion de l’industrie (FPI) (chapitre III 2)).

141. Une analyse par principale industrie fait ressortir des différences importantes en termes de politique commerciale et des performance.  Par exemple, le pays compte une dizaine de brasseries dont les principales productions sont les bières et les boissons gazeuses (y compris les eaux minérales).  Contrairement à la plupart des autres industries manufacturières, celle des boissons a réussi à augmenter sa valeur ajoutée entre 1995 et 2009.  Les intrants locaux comprennent le sucre, les bouteilles, bouchons et étiquettes, et les emballages;  par contre, l'orge et le malt (d'orge) sont importés.  Les droits de douane sur les importations de produits concurrents atteignent 18,5% en moyenne, avec un taux de 20% sur les boissons sans alcool et les eaux minérales, sans oublier les autres droits et taxes d'entrée (chapitre III 2) iii) b)).

142. Les autres entreprises sucrières ayant fait faillite suite aux conflits armés dans les zones d'exploitation, la Sucrière de Kwilu‑Ngongo est la seule unité opérationnelle actuellement.  L'offre nationale de sucre s'élève à 80 000 tonnes par an contre une demande potentielle de 200 000 tonnes.
  Le déficit de la demande nationale est comblé par les importations soumises à des restrictions quantitatives.  Le sucre fait partie des produits dont le prix est soumis à homologation (chapitre III 4) iii) b)).  Le taux moyen du tarif douanier sur le sucre est de 13,6% avec des taux variant entre 5 et 20% (tableau AIV.1).

143. L'industrie du textile en RDC porte essentiellement sur les activités de filature, de tissage et de confection du coton et du fibre synthétique.  L'industrie textile a connu une contraction substantielle au cours de ces dernières décennies, sa valeur ajoutée en 2008 représentant le quart de son niveau de 1996.  Le secteur a longtemps été porté par des grandes sociétés de capitaux mixtes à savoir le CONGO TEX (ex UtexAfrica), le SYNT EXKIN, la Sotexki, la Société cotonnière et le Filtisaf.  La filière qui était intégrée verticalement, regroupant les activités de production de coton, d'égrenage et d'huilerie, ainsi que de filature, de tissage et d'ennoblissement (pour l'imprimé, la teinte ou le blanchiment des tissus), principalement par la Société cotonnière et Filtisaf, s'est complètement désintégrée.  Le tissage artisanal du coton, qui obéit à des techniques ancestrales particulièrement à l'Est du pays, est menacé de disparition.

144. L'industrie de textile est protégée par un taux tarifaire moyen de près de 15% (tableau AIV.1), sans oublier les autres droits et taxes de porte (chapitre III 2) iii) b)).  En dépit de la forte protection, le CONGO TEX et le SYNT EXKIN ont fait faillite en 2007, notamment du fait de la chute de la production cotonnière, de la vétusté des infrastructures routières pour assurer le transport du coton, de la contrebande, et de la contrefaçon de ses motifs sur des tissus imprimés et ensuite importés en RDC à un prix défiant toute concurrence.

145. Le volume de production de bois en RDC est évalué à environ 500 000 m3 par an.  Toutefois, une grande part de cette production est exportée à l'état brut.  Malgré la réforme de l'industrie de transformation du bois lancée par le gouvernement congolais depuis 2002 par la promulgation du Code forestier, l'investissement dans la filière n'a pas suivi.  Les principales entreprises
 opérationnelles dans la filière manquent d'assise financière pour réaliser les investissements nécessaires à l'amélioration de leur compétitivité.  L'industrie de transformation du bois est protégée par des droits de douane de près de 19,1% (tableau AIV.1), sans oublier les autres droits et taxes de porte (chapitre III 2) iii) b)).
146. La plupart des cimenteries du pays sont en état d'arrêt d'activités.  C'est notamment le cas de la Cimenterie du Katanga, de la GCM‑CCC, des Ciments lacs, de la Cimenterie de Katana.  Seules les cimenteries CILU et CINAT continuent de fonctionner.  En 2007, ces deux cimenteries ont produit environ 530 196 tonnes de ciments.  La production nationale étant de loin inférieure à la demande nationale, les autorités congolaises ont autorisé l'importation de ciments de certains pays africains (la Zambie, l'Afrique du sud, le Zimbabwe).  Le ciment fait partie des produits dont le prix est soumis à homologation (chapitre III 4) iii) b)).  Conscient de l'importance du ciment pour la "reconstruction", le gouvernement a pris une série de mesures incitatives par le biais du Ministère en charge de l'économie en vue de l'approvisionnement du marché.  Il s'agit de la libéralisation du marché du ciment gris par l'Arrêté n° 005/CABMIN.ECONAT-CO/2008 qui ne soumet plus l'importation du ciment gris à une quelconque autorisation préalable; et de la réduction des redevances et prélevements parafiscaux sur le marché du  ciment par l'Arrêté interministériel n°002/CAB/MIN/FINANCES/2008 et n°008/CAB/ECONOAT-COM/2008 du 17 novembre 2008. 
147. La filière de la transformation des métaux se décline en deux activités principales.  La première porte sur la transformation des métaux non-ferreux dont l'essentiel de la production est réalisé dans la province du Katanga.  La seconde activité porte sur la transformation des métaux ferreux dont l'essentiel de la production est réalisé à Kinshasa et au Katanga:  SOSTEEL, FABRIMETAL, CONGO STEEL MILLS, Fonderie de Kinshasa, SOGALKIN.  La production nationale est estimée en moyenne annuelle à:  300 tonnes pour la fonderie de fonte et acier, 7000 tonnes pour la fonderie des métaux non‑ferreux, 5 000 pièces de fûts métalliques de 200 litres et 100 000 pièces de tôles galvanisées.

148. Les importations de ciment sont soumises au tarif moyen de 15,6%, et celles de produits de l'industrie métallurgique de base à 9,6% (tableau AIV.1), sans oublier les autres droits et taxes de porte (chapitre III 2) iii) b)).

5) Services

i) Aperçu

149. Le secteur des services connaît une croissance de plus en plus importante (chapitre I 1)).  En 2005, les performances enregistrées par les télécommunications, le transport et les services financiers
 ont permis au secteur des services un taux de croissance réel de 7,8% malgré la forte détérioration de la qualité des infrastructures routières, fluviales et ferroviaires, du fait des conflits armés.  Les télécommunications, les technologies de l'information et de la communication (TIC), le transport et l'énergie sont les principaux services exposés à la concurrence internationale.  Ces services attirent de plus en plus des investisseurs, créent de l'emploi et contribuent à l'amélioration des recettes fiscales. 

150. En dépit des potentialités d'exportation à grande échelle et de la libéralisation progressive du commerce des services, ce secteur connaît des difficultés liées à la défaillance de l'infrastructure, l'obsolescence de la réglementation et à la forte fiscalité.  En guise de solutions, les réformes institutionnelles, l'amélioration de l'accès au service, le renforcement des exportations et de l'intégration régionale constituent les orientations centrales de la politique commerciale des services du gouvernement.

151. La RDC ne dispose pas à ce jour d’une politique sectorielle connue pour la promotion du commerce de services.  Des tentatives de conception de politiques sectorielles tracent cependant quelques orientations en s’inspirant de la politique globale du gouvernement matérialisée par les "Cinq chantiers de la République" (section 4) ci-dessus).  
152. La RDC a pris des engagements dans un certain nombre de branches de services sous l'AGCS
, à savoir les services de constructions et d'ingénierie connexes, les services de communications, services fournis aux entreprises, les services d'éducation, services relatifs au tourismes et voyages, les services récréatifs, culturels, et sportifs.  Certaines de ces branches font l'objet d'une ouverture quasi-totale, tandis que d'autres ne le sont que partiellement.  La liste congolaise comprend quelques limitations horizontales concernant l'accès aux marchés.  Au sujet du mode 4, des restrictions sont appliquées sous forme de mesures régissant l'entrée et le séjour temporaire, pour une durée d'un an.  Ces mesures sont soumises à une autorisation qui est prolongeable, pour les cadres supérieurs et les spécialistes ayant des connaissances essentielles à la fourniture du service visé, sans exigence de test de besoin économique.  Au titre du mode 3, l'acquisition de biens immobiliers par des étrangers est soumise à autorisation pour tous les services figurant sur la liste, aussi bien pour l'accès au marché que le traitement national.  L'accès au titre foncier est également soumis à autorisation.  La RDC n'a participé ni aux négociations de l'OMC sur les télécommunications de base ni à celles sur les services financiers.

ii) Télécommunications

a) Aperçu du marché

153. Le réseau de téléphonie fixe géré par l'Office congolais de postes et télécommunication (OCPT) est presqu'en faillite alors que le réseau de téléphonie cellulaire, sous l'impulsion d'investisseurs privés, est en pleine expansion.  Les difficultés financières, techniques et opérationnelles de l'opérateur public ont conduit à une baisse considérable des usagers de la téléphonie fixe dont l'effectif n'a fait que baisser à travers le temps, passant de plus de 100 000 abonnés dans les années 1970 à 36 000 abonnés en 2000 pour moins de 2 000 abonnés en 2003.  À l'opposé, le nombre d'usagers de téléphonie mobile augmente très vite depuis sa libéralisation.  Le nombre des utilisateurs de cellulaires, fortement concentré dans la capitale Kinshasa, est passé de 158 000 en 2001 à 11,2 millions en 2009.  Avec une télé-densité qui a augmenté de 1,14 au début des années
 2000 à environ 7,7 en 2006, la Banque mondiale estime qu'elle atteindra 60,9% d'ici 2015.  Le taux de pénétration de la téléphonie mobile, encore faible en RDC, a été estimé en moyenne à 14,8%.  Selon les autorités, le dynamisme du marché du mobile est confirmé par une croissance annuelle moyenne de près de 50% du parc des clients actifs depuis cinq ans et une croissance moyenne du chiffre d'affaires de l'ordre de 25% par an sur la même période.  Les performances réalisées font des télécommunications l'une des activités les plus dynamiques de l'économie en attirant de nombreux investisseurs.  En effet, entre 1998 et 2006, plus de 500 millions de dollars EU ont été investis dans les télécommunications.  S'agissant de l'évolution du taux d'accès à l'Internet, la RDC ne dispose pas à ce jour des données statistiques fiables à ce sujet. 

154. L'accès aux câbles en fibres optiques sous‑marins est pour l'instant en cours d'établissement avec l'achèvement des travaux de construction du tronçon terrestre Kinshasa – Muanda en décembre 2009.  Plusieurs grands projets sont aussi en cours dont le plan d'investissement de 274 millions de dollars EU pour la création d'un réseau backbone satellitaire à haut débit dans le cadre d'un partenariat entre RENATELSAT, le secteur privé et la China Communications services Corporation.  L'accès aux TIC est encore limité dans l'administration publique.  En général, dans le cadre du partenariat secteur public/secteur privé, des actions sont en cours pour favoriser une mutualisation de l'offre et l'accès des financements importants pour les infrastructures modernes, l'installation et la gestion technique des nouveaux réseaux fournissant des garanties d'excellence, le développement des réseaux d'accès ouverts et de l'accès au service le long de ces nouveaux réseaux.

155. La croissance accrue de la concurrence à partir de 2006 a été à l'origine de la baisse de la concentration du marché et des tarifs.  De 2003 à 2008, les tarifs ont baissé de moitié, favorisant davantage la demande.  En outre, la crise financière internationale de 2007 a montré la vulnérabilité du sous-secteur dont le chiffre d'affaires à baissé de 30% de décembre 2007 à décembre 2008.

b) Réglementation et concurrence
156. Conformément aux lois 013/2002 sur les télécommunications et 014/2002 portant création de l'Autorité de régulation de la poste et de télécommunications au Congo (ARPTC)
, les services de télécommunication (à l'exception de la téléphonie fixe) ont été ouverts à la concurrence, à travers un réseau de référence, accessible aux opérateurs privés, dont la gestion doit être assurée par un Exploitant public de télécommunications.
  L'Autorité de régulation est chargée de veiller au respect des lois, des règlements et des conventions en matière de télécommunication, et de définir les principes d'interconnexion et de tarification des services publics afin d'éviter les abus.
157. La loi sur les télécommunications
 a permis d'améliorer le cadre réglementaire des services de télécommunication en introduisant des innovations majeures telles que: la séparation des focntions d'exploitation de celles de régulations;  la définition des attributions du Ministre ayant en charge les télécommunications;  la création d'une autorité de régulation;  la création du fonds de service universel et de développement des télécommunications;  et la définition des régimes d'exploitation distincts s'appliquant à des services et activités également différents, à savoir la concession, l'autorisation et la déclaration.  En outre, elle impose à tout concessionnaire l'obligation de réserver une quotité du capital à l'actionnariat privé congolais et aux travailleurs de l'entreprise, ainsi que le respect des conditions fixées par le cahier des charges en matière de qualité de services, de la fiabilité des équipements et des coûts des services.

158. La loi sur les télécommunications traite également des questions de monopole, du statut de l'Exploitant public des télécommunications, du service universel et des installations radioélectriques.  Par exemple, hormis le maintien du monopole accordé à l'exploitant public (l'OCPT) sur le réseau fixe, les services de télécommunication sont partiellement ouverts à la concurrence.  Par rapport au service universel, la loi précise le droit de chaque consommateur à bénéficier des différents types de services de télécommunication de qualité et à un coût raisonnable.  

159. Le document de politique sectorielle élaboré en 2009, définit les stratégies visant le développement du secteur des télécommunications et des technologies de l'information et de la communication de la RDC.
  De manière spécifique, le gouvernement souhaite améliorer le climat des affaires par l'assainissement du spectre des fréquences et la mise à jour de la réglementation des télécommunications;  et créer une infrastructure nationale et internationale à haut débit, et un accès universel aux technologies de l'information sur l'ensemble du territoire par une amélioration des conditions d'accès au service téléphonique et à l'Internet dans chaque agglomération de plus de 2.000 habitants.
160. La réglementation prévoit trois types de régime d'exploitation (les régimes de la concession, de l'autorisation et de la déclaration) et trois types de réseaux (le réseau de référence ou réseau de base, le réseau concessionnaire des services publics et le réseau indépendant).  La fusion du Réseau national des télécommunications par satellite (RENATESAT) et de l'Office congolais des postes et télécommunications (OCPT) est envisagée, ainsi que l'établissement d'une liaison en fibre optique entre Kinshasa et Muanda en vue de la création d'un nouvel opérateur public plus opérationnel.  En 2009, le marché était partagé entre l'opérateur sud‑africain Vodacom, Zain RDC, l'opérateur belge Oasis Télécommunications (Tigo), et Congo China Télécommunications (CCT), Vodacom et Zain RDC se partageant le deux tiers du marché. 

161. La règlementation du secteur des télécommunications nécessite certaines améliorations.  En effet, le prix d'interconnexion (prix de la terminaison entre les réseaux mobiles) est fixé par les pouvoirs publics à 0,15 dollar EU par minute, un tarif excessif qui force un grand nombre d'utilisateurs à avoir plusieurs cartes SIM simultanément.  Le réseau de référence prévu par la loi n'ayant pas vu le jour, les opérateurs mobiles ont développé leurs propres infrastructures de manière indépendante.  La situation actuelle pose deux problèmes.  En premier lieu, l'attribution anarchique des fréquences réduit l'espace disponible pour de nouveaux entrants.  Le problème n'est pas la disponibilité physique de la bande passante, mais sa gestion car certaines fréquences ont été attribués à des sociétés qui n'ont jamais vu le jour ou ne sont plus opérationnelles.  En second lieu, le cadre règlementaire de 2002 est ambigu en ce qu'il pourrait être interprété comme établissant un monopole de l'OCPT (ou de son successeur) sur toute infrastructure de transmission.  Ce dernier s'étant révélé incapable d'assurer sa mission, les opérateurs privés ont installé leurs propres infrastructures (essentiellement des liens satellites) dont le statut légal est complexe.  Cette incertitude juridique pourrait se révéler fatale pour les investisseurs futurs, en particulier dans un climat des affaires traditionnellement sujet à des changements inopinés et radicaux.

162. La RDC n'a pas pris d'engagements spécifiques sur les télécommunications au titre de l'AGCS et n'a pas participé aux négociations de l'OMC sur les services de télécommunication de base, qui se sont conclues en 1997.

iii) Services postaux

a) Aperçu du marché

163. Le marché congolais des services postaux se caractérise par une forte concurrence et par une offre anarchique de services, de nombreuses structures privées étant apparues suite à la déliquescence de l'opérateur public, l'Office congolais de poste et télécommunication (OCPT) au cours des années 80 et 90.  Par exemple, plusieurs sociétés de transports interurbains de voyageurs offrent également des services postaux et de transferts de fonds, sans aucune réglementation claire.

164. L'opérateur public actuel, l'Office congolais de poste et télécommunication (OCPT) fondé en 1968, a été dans l'incapacité financière et opérationnelle d'assurer sa mission.  Sa situation semble s'améliorer (tableau IV.5), même s'il ne fournit plus de services financiers autres que ceux de messagerie financière pour les comptes de / ou en partenariat avec certains privés tels que Western Union ou Moneygram.
Tableau IV.5
Le marché postal en RDC, 2006-2008

(Millions de dollars EU)
	Opérateurs
	2006
	2007
	2008
	Total
	Pourcentage

	Delta Express
	28, 790
	28,679
	28,615
	86,088
	15%

	DHL
	74,199
	78,979
	87,022
	240,200
	43%

	Kin Express
	1,371
	1,226
	1,403
	4,000
	1%

	Axe Services
	2,918
	1,951
	627
	5,496
	1%

	Berval
	961
	721
	634
	2,319
	0%

	Colikin
	1,247
	1,247
	1,225
	3,719
	1%

	GTS
	1,392
	720
	715
	2,827
	1%

	KPM
	2,532
	3,475
	22,004
	28,011
	5%

	AGETRAF
	..
	..
	4,519
	4,519
	1%

	GTM
	..
	..
	146
	146
	0%

	IMS
	2,794
	4,933
	6,655
	14,448
	3%

	OCPT (Postes et EMS)
	2,794
	14,738
	150,131
	167,663
	30%

	Total
	119,064
	136,669
	303,700
	559,433
	100%


..
Non disponible.

Source:
République démocratique du Congo, Ministère des postes, téléphones et télécommunications.
b) Réglementation et concurrence

165. Suite à l'ouverture du marché congolais des services postaux à la concurrence, à la libéralisation des transports et des communications à travers le monde, à l'évolution technologique des différents services de la poste aux lettres et de messageries financières, et à l'arrivée de nouveaux opérateurs privés, la RDC a entrepris une série de réformes.  En l'occurrence, la Loi n°012/2002 du 16 octobre 2002 sur la poste a adapté le cadre réglementaire des services postaux à l'évolution vers l'économie de marché.
  Cette loi apporte des innovations majeures telles que:  le service postal universel réservé à l'exploitant public, la séparation de la fonction de l'exploitant de celle du régulateur, la création d'un fonds de développement de la poste pour financer le service postal universel, l'instauration d'un cahier de charges, et la participation du secteur privé soutenue par la concurrence.

166. A travers cette loi, le gouvernement entend assurer à la population le droit à un service universel, limiter le monopole de l'offre de service universel en ouvrant progressivement le marché à la concurrence, et améliorer l'accès aux services postaux en accroissant leur couverture sur toute l'étendue du territoire. 

iv) Transports

167. Le réseau de transport congolais est dans un état de dégradation avancée suite à plusieurs années de mauvaise gestion et d'abandon quasi total d'entretien.  Actuellement, de nombreuses zones du territoire national sont inaccessibles.  Sur dix capitales provinciales, seule une (Matadi) est reliée à la capitale nationale par une route goudronnée, trois uniquement par voie d'eau (Mbandaka, Kisangani et Bandundu) et six seulement par voie aérienne (Kananga, Mbuji‑Mayi, Lubumbashi, Kindu, Goma, Kisangani et Bukavu).

168. Les transports en RDC, jadis caractérisés par un système de monopole, sont en train de connaître une entrée progressive d'acteurs du secteur privé dans quasiment tous les modes de transport.  Toutefois, la concurrence s'y installe en l'absence de règles clairement définies.

169. Les compétences des différentes agences étatiques dans la supervision et l'organisation des services de transport sont définies dans la nouvelle Constitution, entrée en vigueur en février 2006.  La navigation maritime et fluviale, la gestion du trafic aérien, le transport ferroviaire, et le réseau routier national sont sous l'unique responsabilité du gouvernement central.  Trois ministères sont concernés:  le Ministère des transports et des voies de communication, le Ministère du portefeuille, et le Ministère des travaux publics et des infrastructures.  Le Ministère du portefeuille et le Ministère des transports se partagent la responsabilité de la supervision des entreprises d'État du secteur des transports, ce qui pose des problèmes de coordination.  Globalement, les agences publiques impliquées dans les transports en RDC réalisent un chiffre d'affaires estimé à 300 millions de dollars EU, soit entre 2,5 et 5% du PIB.

b) Transport terrestre

170. Le réseau routier de la RDC comptait en 2005 environ 152 320 km de routes nationales dont seulement 5% étaient revêtues, 144 000 km de routes rurales et le reste étant de routes urbaines.  Il est organisé en deux principaux types de réseaux, à savoir le réseau de routes nationales et un réseau de routes provinciales subdivisé en réseau de routes prioritaires et secondaires.  Les deux principaux axes du réseau routier sont la branche est‑ouest qui relie le port de Matadi à Lubumbashi via Kinshasa, et la branche nord‑sud joignant Lubumbashi à Goma et Mbuyi‑Mayi jusqu'à Kisangani.  Bien que la route soit le mode de transport le plus utilisé pour la distribution des produits agricoles et le fret interne, les services intérieurs de fret routier ne sont pas encore développés.

171. Le réseau routier du pays est dans un état de délabrement avancé en raison du manque de maintenance.  Seuls 5% des 58 000 km de routes nationales sont revêtus.  Le transport routier est assuré par un grand nombre de petites entreprises informelles pratiquant une concurrence sauvage et la surcharge fréquente des camions.  En dépit de la concurrence, les frais de transport routier sont généralement très élevés.

172. Après les faillites successives de l'Office de transport congolais (OTC) et de la Société de transport zaïrois (SOTRAZ), la Société de transport urbain du Congo (STUC) a été créée en 2004 pour s'occuper de la gestion des transports routiers (en commun) dans les grandes villes du pays, notamment à Kinshasa.  La maintenance des routes, ponts et bacs est confiée aux entreprises publiques, l'Office des routes (ODR), l'Office de voiries et drainage (OVD) et la Direction des voies de desserte agricole (DVDA).  La concurrence par de petites entreprises informelles qui pratiquent régulièrement des surcharges ne favorise pas un développement du secteur privé dans le domaine des transports en vue d'une réduction substantielle des frais de transport qui, pour le moment, restent très élevés, jusqu'à 0,15 dollar EU tonne–kilomètre.
173. Le transport routier (de marchandises et de voyageurs) est, en principe, réservé aux sociétés de droit congolais;  en pratique, une part des services de taxi et de taxi‑bus est fournie par les opérateurs du secteur informel.  Les prix des transports de marchandises sont librement déterminés par les opérateurs.  Par contre, les prix du transport urbain de personnes sont négociés entre le Gouvernement et les syndicats de transporteurs, et ensuite soumis à l'approbation du Ministère en charge de l'économie.  Le parc automobile réservé au transport de marchandises et de voyageurs est négligeable, d'où de sérieux problèmes de transport urbain.

174. Dans le cadre de la mise en œuvre du programme de réhabilitation des routes, un péage routier est en place
;  sa gestion est pour le moment peu efficace.  En outre, des difficultés persistent quant à la mise en place d'une réglementation sur la limitation des poids des véhicules sur certains axes.

175. Le Décret du 7 janvier 1958 réglemente les professions de transport et l'ordonnance 62-260 du 25 avril 1958, modifiée et complétée par l'Arrêté n° 409/CAB/MIN/TC/0002/98 du 7 janvier 1998 fixe les conditions générales d'exploitation des services de transport par véhicules automobiles, ainsi que la réglementation de camions remorque sen RDC.  Par ailleurs, le Code de la route en RDC est régi par la Loi n° 78-022 du 30 août 1978.  Toutefois, ces textes législatifs ne sont pas disponibles.
Transport ferroviaire

176. Le chemin de fer en RDC comporte deux principales lignes:  la ligne sud‑est
 d'une longueur de 3 641 km est gérée par la Société nationale des chemins de fer du Congo (SNCC) et la ligne Matadi‑Kinshasa électrifiée est entièrement sous la gestion de l'Office nationale des transports (ONATRA).
  Le Chemin de fer des Uélés, en difficulté, est aussi l'une des sociétés publiques prestataires de services dans le transport ferroviaire.  L'interconnexion de la ligne du sud‑est au réseau zambien devrait en principe favoriser l'exportation du cuivre du bassin minier du Katanga, via les ports de Durban et Dar‑Es‑Salaam, si des tarifs, jugés prohibitifs du côté congolais, n'étaient pas appliqués par l'opérateur ferroviaire zambien. En effet, les tarifs de fret ferroviaire qui peuvent atteindre 0,15 dollar EU par tonne‑km (presque trois fois les tarifs pratiqués ailleurs en Afrique australe) sont élevés, malgré la mauvaise qualité du service fourni par les opérateurs ferroviaires.  Par conséquent, dans le sud‑est, le rail ne remplit pas son rôle naturel de moyen de transport des exportations de cuivre, largement acheminées par route.
177. Le trafic sur le réseau ferré de la SNCC (environ 200 millions de tonnes‑km en 2009) est de l'ordre du dixième du tonnage des années soixante‑dix.  Le mauvais état du réseau limite la vitesse à 10‑35 km à l'heure. 

c) Transport fluvial et maritime

178. Le fleuve Congo et ses affluents, totalisant environ 15 000 km de voies navigables, sont un atout important pour le développement du transport fluvial des exportations au nord‑est et des produits agricoles venant de la province de l'Équateur, eu égard à la forte compétitivité de ce mode de transport.  Cependant, des problèmes d'investissement limitent la navigabilité du fleuve.  La plus grande partie du transport fluvial est assurée par des opérateurs informels à petite échelle.  En 2007, l'ONATRA a enregistré un trafic d'environ 250 000 tonnes de fret et 221 000 passagers, essentiellement entre Kinshasa et Kisangani.  En réalité, le trafic est probablement largement au‑delà d'un million de tonnes de fret.  Avec un coût de 0,05 dollar EU/tonne‑km, la voie fluviale est un mode de transport très compétitif.

179. Parmi les ports du pays, celui de Matadi occupe une place importante dans les échanges commerciaux grâce à sa capacité de collecte évaluée à 2,5 millions de tonnes par an.  Le retard de 24 jours pour la manutention des conteneurs au port de Matadi majore son coût d'utilisation et réduit sa capacité à exporter le bois de la RDC.  Avant le port de Dar‑Es‑Salam, les exportations originaires de Katanga et de la région de l'est sont souvent compromises par des problèmes de rupture de charges.

180. Les deux agences nationales que sont la Régie des voies fluviales (RVF) et la Régie des voies maritimes (RVM) s'occupent respectivement de la supervision du dragage, de la maintenance des fleuves navigables et du balisage de la partie entre Matadi et l'océan.  L'ONATRA et le Chemin de fer Matadi‑Kinshasa (CFMK) offrent également un service de transport fluvial, la loi ne démarquant pas les agences de réglementation des prestataires de services.

181. Les préférences nationales et les arrangements cartellaires prévoyant la répartition des cargaisons ayant été supprimés, le transport maritime est désormais ouvert, en principe, à tout transporteur enregistré en RDC ou à l'étranger et qui souhaite desservir le port congolais de Matadi.  Cependant, la RDC demeure signataire de la Convention des Nations Unies relative au code de conduite des conférences maritimes (1974).  Elle est également membre de la Convention des Nations Unies sur les transports des marchandises par mer (1978).

182. Anciennement appelé, Office de gestion de fret maritime (OGEFREM), le conseil national des chargeurs congolais est devenu par Décret du 3 décembre 2009 fixant ses statuts, l'Office de gestion du fret multimodal.  Selon les autorités, ce changement de dénomination a été dicté par la nécessité de se conformer à l'évolution du transport maritime et aux contraintes de la chaîne nationale du transport de la RDC.  L'OGEFREM avait été créé en 1980 dans le contexte de la Loi de commerce de 1973, de la Charte d'Abidjan de 1975 et du Code de conduite des conférences maritimes de 1983.
  Il avait pour compétence de:  i) protéger la Compagnie maritime nationale (CMZ devenue CMDC par la suite), à travers la répartition des cargaisons;  ii) réglementer et réguler les taux de fret payés par les chargeurs congolais;  iii) chercher à améliorer la desserte maritime régionale, en coopération avec les Conseils des chargeurs et autres organismes;  iv) rechercher la simplification des formalités administratives et juridiques maritimes;  et v) défendre et représenter les intérêts des chargeurs.  Les nouveaux statuts de l'OGEFREM lui assignent les missions de: a) promouvoir la productivité nationale dans le secteur du transport multimodal; b) assurer l'assistance aux chargeurs et promouvoir le commerce extérieur de la RDC; et c) fournir le support technique au gouvernement dans l'élaboration de la politique nationale des transports.
183. L'OGEFREM intervient dans les exportations et les importations à travers, entre autres i) l'imposition de prélèvements sur le fret maritime
;  ii) l'obligation des importateurs de se procurer moyennant paiement, une fiche de renseignement des importations (FERI) mis en place en 2005;  iii) l'obligation imposée aux armateurs de souscrire un contrat d'adhésion afin d'avoir le droit de faire escale à Matadi;  et iv) des contrats d'agence aux transitaires (chapitre III 2)).
184. A l'importation, les prélèvements suivants sont effectués:  i) 1,8% de la valeur f.a.b. au titre du fret, facturé par l'armateur;  ii) 0,59% de la valeur c.a.f. (soit 0,50%, majoré de 18% au titre de la CCA);  et iii) des prélèvements au titre de la fiche électronique de renseignement à l'importation (FERI).  L'ensemble des prélèvements de l'OGEFREM peuvent atteindre 1,88% de la valeur c.a.f. des importations.  L'utilité des activités de l'OGEFREM est fortement contestée par les agents maritimes, les transitaires et même les chargeurs qui estiment que ces prélèvements de l'OGEFREM s'assimilent à des taxes (sans contrepartie de service).  Toutes ces charges viennent s'ajouter aux droits et taxes ordinaires à l'importation (chapitre III) 2)).
d) Transport aérien

185. La RDC dispose d'environ 270 aéroports et aérodromes gérés par la Régie des voies aériennes (RVA), la Direction de l'aviation civile (DAC) et le secteur privé.  Parmi les 270 plates‑formes aéroportuaires, 101 sont ouvertes à la circulation publique, 164 sont privées et 5 relèvent du domaine militaire.  Le pays compte cinq aéroports internationaux (Kinshasa, Lubumbashi, Kisangani, Goma et Gbadolite) dont celui de Kinshasa demeure la première porte d'entrée et de sortie du pays.

186. La Régie des voies aériennes (RVA) gère les services de navigation et de sécurité aérienne, y compris les atterrissages, l'assistance au sol, la manutention, les décollages, ainsi que l'ensemble des édifices aéroportuaires.  Des subventions sont prévues pour financer la RVA mais dans la pratique, la régie reste pour l'instant fiancée par des redevances "extra-aéronautiques".  La RDC ne dispose d'aucun opérateur aérien public opérationnel.  Le pays est desservi par plusieurs opérateurs privés utilisant de très vieux appareils, dont la plupart ne sont pas aux normes et ne couvrent que les liaisons domestiques.

187. Depuis l'interdiction du survol de l'espace aérien européen par les avions des compagnies congolaises à l'issue d'un audit de l'Organisation internationale de l'aviation civile, des initiatives ont été entreprises par les autorités en vue de disposer d'un cadre réglementaire répondant aux normes modernes de transport aérien.  La loi sur l'aéronautique civile a été adoptée par le Parlement et attend d'être promulguée par le Président de la République.  La nouvelle réglementation devrait apporter des innovations importantes telles que le fonctionnement de l'Autorité de l'aviation civile, la répartition des compétences entre les différents acteurs intervenant en la matière et l'amélioration du système de gestion de la sécurité aérienne et aéroportuaire.  Elle visera aussi à assurer la bonne organisation de l'aviation civile, à promouvoir la concurrence et la participation du secteur privé, et à garantir une utilisation rationnelle des infrastructures.  Elle compte aussi interdire les actions destinées à entraver ou restreindre la concurrence dans le sous‑secteur. 

188. L'accès au marché congolais d'aviation est réglementé par l'Ordonnance-loi n° 78-009 du 29 mars 1978 portant réglementation des conditions générales d'exploitation des services, complétée par l'Arrêté ministériel n° 409/CAB/MIN/TC0036/98 du 3 octobre 1998 relatif à la licence d'exploitation d'un service aérien de transport public. Les entreprises de transport aérien étrangères effectuent leurs demandes de droits d'atterrissage et de décollage auprès de la RVA.  Ces droit sont basés sur des accords bilatéraux.  La RDC a conclu et ratifié des accords aériens bilatéraux avec:  Allemagne, Angleterre, Angola, Belgique, Bénin, Burundi, Cameroun, Côte d'Ivoire, Communauté de l'Afrique de l'Est (Kenya, Ouganda, Tanzanie), République du Congo, Égypte, Éthiopie, France, Ghana, Guinée équatoriale, Grèce, Italie, Israël, Libéria, Mali, Maroc, Nigeria, Pays‑Bas, République centrafricaine, République sud‑africaine, Royaume‑uni, Rwanda, Sénégal, Togo, Suisse, Zambie, et Zimbabwe.  La RDC est membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et de la Commission africaine de l'aviation civile (CAFAC).  Le cabotage est interdit, sauf sur autorisation de l'autorité compétente.  La RDC n'a pas conclu d'accord de ciel ouvert.
189. En RDC, on dénombre environ 50 compagnies aériennes privés qui se partagent un trafic intérieur d'environ un million de passagers et de 300 000 tonnes de fret par an.  Les liaisons internationales sont assurées par (les parenthèses indiquent le pays d'appartenance):  Africa West Cargo (Togo), Afriqiyah Airways (Libye), Air France (France), Air Ivoire (Côte d'Ivoire), Air Service (Gabon), Avirex S.A. (Gabon), Benin Golf Air (Bénin), Ethiopian Airways (Éthiopie), GETRA (Guinée équatoriale), Hewa Bora (RDC), Kenya Airways (Kenya), Royal Air Maroc (Maroc), Brussels Airlines (Belgique), South African Airways (South Africa), Toumaï Air Tchad (Tchad), Trans Air Cargo (Congo).

190. La redevance aéroportuaire
 est régie par les Arrêtés n° 410/CAB/SG/TC/950/96 du 4 décembre 1996 et n°409/CAB/MIN/TVC/082/2009 du 3 décembre 2009, ainsi que par des décisions n° RVA/DG/12.00/00476/91.A et n° 00477/91.A du 1er novembre 1991 fixant les tarifs de redevances aéronautiques et extra aéronautiques applicables au trafic national et international en RDC.  Les installations aéroportuaires sont gérées par la RVA et l'Autorité de l'aviation civile (AAC) pour le compte de l'État;  des particuliers (sociétés privées et confessions religieuses); et par des forces armées.  La surtaxation provoque des difficultés de rentabilité de certaines compagnies aériennes.  Par ailleurs, l'exploitation des services aériens de transport public requiert une licence d'exploitation, accordée uniquement aux compagnies immatriculées en RDC, par le Ministre en charge de l'aviation civile, pour une durée d'un an renouvelable et, à titre individuel, après avis
 du Conseil supérieur de l'aviation civile.

191. Le sous‑secteur des transports a un rôle critique à jouer dans le développement économique du pays et, par conséquent, dans l'essor de son commerce, comme l'a reconnu le Gouvernement dans son DSRP (chapitre I 2)).  En matière de politique des transports, le Gouvernement a défini, en 1996, une Déclaration de stratégie et a préparé un Programme sectoriel des transports à moyen terme à exécuter en plusieurs phases.  Cependant, son exécution semble accuser des retards, en raison du manque de financement, de conditions d'exploitation du réseau routier difficiles (forêt tropicale, montagnes), et de lenteurs dans les réformes du secteur de l'aviation civile et des activités maritimes et portuaires.

192. La RDC est actuellement engagée dans un effort majeur de réhabilitation de son réseau de transport.  Ses défis incluent:  i) la poursuite des plans actuels de réhabilitation des corridors principaux;  ii) l'articulation du développement du réseau d'infrastructures de transport avec les besoins futurs d'évacuation des produits agricoles du pays;  et iii) la mise en place d'un environnement de partenariats publics‑privés garantissant un financement pérenne pour la maintenance des infrastructures.  Le gouvernement compte beaucoup sur les contrats signés avec des entreprises chinoises pour la modernisation de ses infrastructures du transport.

v) Tourisme

193. La RDC dispose d'un immense potentiel touristique multiple, avec des attractions allant de sa biodiversité, à l'abondance de ses ressources en eau
, aux parcs animaliers
, à la prédominance des reliefs, à sa variété climatique, et à sa diversité ethnique et culturelle.  Occupant le 10ème rang de la méga biodiversité dans le monde, la RDC est riche de 480 espèces de mammifères, 565 espèces d'oiseaux, 1 000 espèces de poissons, 350 espèces de reptiles, 220 espèces de batraciens et plus de 10 000 angiospermes.  L'axe Kinshasa‑Bas‑Congo (axe Kinshasa–océan) et l'axe Kivu (Province orientale‑Katanga) sont les principaux corridors d'attraits touristiques du pays.

194. En plus de l'écotourisme, rendu possible par la diversité des écosystèmes de la RDC et de son patrimoine culture, plusieurs autres formes de tourisme pourraient être développées, parmi lesquelles le tourisme culturel, riche des plus de 400 groupes ethniques (aux coutumes diversifiées) et du patrimoine historique;  l'agrotourisme;  le tourisme de safari photo et de chasse, riche de l'immense patrimoine animalier national;  l'écotourisme, rendu possible par la diversité des écosystèmes de la RDC et de son patrimoine culturel;  le tourisme d'affaires et de congrès;  le tourisme sportif pouvant bénéficier des infrastructures existantes;  et le tourisme de "santé et de plantes médicinales".

195. Le nombre de visiteurs demeure limité à, en moyenne, 35 000 touristes contre 100 000 visés annuellement.  En 2005, le pays a enregistré 61 000 visiteurs et des recettes touristiques estimées à 1 million de dollars EU environ. 

196. Le Ministère de l'environnement, de la conservation de la nature et du tourisme est responsable de la réglementation et du développement du tourisme.  En vue de dynamiser l'activité touristique, le Ministère, à travers l'Office national du tourisme (ONT), entend mettre la priorité sur l'organisation du sous‑secteur, l'identification des intervenants et la définition du rôle crucial des partenaires intéressés.  En effet, l'actualisation des textes légaux et réglementaires, l'élaboration d'un projet de loi‑cadre du tourisme, la tenue des états généraux du tourisme, le choix de l'écotourisme et du tourisme culturel et animalier, le renforcement de la collaboration avec les corporations des entreprises et métiers relevant du tourisme sont, entre autres, des initiatives déjà entreprises.

197. Le secteur privé, composé d'agences de voyages, des hôteliers, des transporteurs et des restaurateurs, intervient dans le tourisme à travers la Fédération des entreprises congolaises (FEC) et la Confédération des petites et moyennes entreprises (Copemeco).  Membre de RETOSA (Regional Tourism Organisation of Southern Africa) depuis 1998, la RDC profite des rencontres annuelles de ce réseau pour accroître la visibilité commerciale de son tourisme.  Par ailleurs, l'Institut congolais pour la conservation de la nature (ICCN) travaille en partenariat avec la GTZ dans la promotion des aires protégées.

198. Un fonds de promotion et de développement touristique, alimenté par un prélèvement de 5% des factures d'hôtel, 30 dollars EU par billet d'avion et 30 dollars EU par billet de bateau, a été mis en place en vue d'appuyer les opérateurs touristiques.  Par exemple, 60% des recettes des activités menées dans les aires protégées devraient servir à financer les frais de fonctionnement, d'entretien et de maintenance, et les 40% restantes devraient être utilisées pour l'administration centrale de l'ICCN, (chapitre III 2)). 

199. En vertu du Code des investissements, des incitations fiscales générales peuvent être accordées pour attirer les investissements (nationaux et étrangers).  Selon les autorités, des mesures spécifiques au tourisme sont en considération.  Les sociétés nationales ou étrangères souhaitant exercer des activités liées au tourisme doivent obtenir du Ministère en charge du tourisme une autorisation ou une licence d'exploitation qui est incessible;  elles doivent, en outre, acquitter un droit fixé en fonction de leur catégorie.

200. L'activité de guide touristique est réglementée dans les aires protégées.  La classification des hôtels est assurée par le Ministère en charge du tourisme, en principe tous les deux ans.  Cependant, en 2009, 95% des établissements, représentant 80% de la capacité en chambres, étaient non classés.

201. La RDC est signataire de la Charte du tourisme, du Code du touriste du 26 septembre 1985, et du Code mondial d'éthique du tourisme du 1er octobre 1999 élaborés par l'Organisation mondiale du tourisme (OMT) dont elle membre.

vi) Services financiers

a) Services bancaires

202. En RDC, les établissements de crédits doivent se constituer sous forme de personne morale.  Sous réserve de dispositions légales spécifiques, elles doivent prendre la forme d’une SARL nécessitant une autorisation préalable du Président de la république, justifier d’un capital minimum légal libéré déterminé par la BCC (fixé à 10 millions de dollars EU) et répondre à un besoin économique local et général.  
203. Les banques commerciales doivent obtenir l’agrément de la BCC avant d’exercer leurs activités en RDC.  La demande d'agrément auprès de la BCC doit comprendre: i) un exemplaire original des statuts rédigés en français; ii) la liste des actionnaires et dirigeants;  iii) les prévisions d’activités d’implantation et d’organisation; iv) le détail des moyens techniques et financiers que l’établissement de crédit entend mettre en œuvre;  et vi) tous les autres éléments susceptibles d’éclairer la décision de la BCC.  La BCC dispose d’un délai de 90 jours pour vérifier la conformité de la demande aux exigences de la loi bancaire et se prononcer sur l’octroi ou le refus d’agrément.  Passé ce délai, la banque peut s’installer en attendant la fin de la procédure d'agrément.   

204. Conformément à l’article trois de la réglementation de change, la BCC prélève une redevance, pour le contrôle de change, de 2‰ sur  tout paiement effectué ou reçu par les banques agréées vers ou en provenance de l’étranger, ainsi que sur toute exportation sans rapatriement de devises.  Par ailleurs, les taux d’intérêt débiteur ainsi que de rémunération des dépôts des clients sont fixés librement par les banques agréées en RDC. 

205. Le système bancaire de la RDC se caractérise par sa dimension relativement réduite au regard de la taille du pays et de sa population, ce qui contribue à limiter sa capacité à contribuer au financement du développement du pays.  Le nombre de comptes bancaires a fortement progressé au cours des deux dernières années mais, avec environ 300 000 comptes bancaires pour une population estimée à environ 70 millions d'habitants, il reste largement sous dimensionné.  Le nombre de banques agréées a, lui aussi, fortement augmenté, passant de 12 (Afriland First Bank CD, Banque Commerciale du Congo, Banque Congolaise, Banque internationale du Crédit, Banque Internationale pour l'Afrique au Congo, Access bank CD, Citigroup, Procredit Bank, Raw Bank , Standard Bank Congo, Trust Merchan Bank et Byblos) en 2005 à 23 en 2010 dont six (Afrilan First Bank CD, Access Bank CD, Byblos, Mining Bank, Invest Bank à qui la BCC vient de retirer l'agrément et SofiBanque) ont été agréées entre 2005 et 2007, trois en 2007  (Ecobank, la Cruche Banque et First International Bank) et deux en 2008 (Advans Bank et Bank of Africa), deux (Crane Bnk et United Bank for Africa) en 2009 et une (BGFIBANK) en 2010.
  Toutefois, seules 19 sont opérationnelles en juillet 2010.  À l'exception de la BCDC, de Citibank et de la Stanbic, et dans une moindre mesure de ProCrédit, aucune n'appartient à un groupe bancaire international, et ce n'est que depuis 2008 que des groupes bancaires africains ont commencé à s'y implanter avec l'arrivée d'Ecobank, d'Access Bank et de Bank of Africa.  Les autres banques ont un actionnariat familial lié à des intérêts économiques locaux ou à des investisseurs étrangers non bancaires.
206. A fin juillet 2009, le système se composait de 15 banques commerciales, 3 institutions spécialisées, 11 institutions de microfinance, 48 coopec, 38 messageries financières et de 28 bureaux de change.  Compte tenu de l'état embryonnaire du système, les banques opérant en RDC sont peu sophistiquées et n'ont pas été directement exposées à la crise financière internationale.  L'enquête réalisée par la Banque Centrale au mois de décembre 2008 auprès de l'ensemble des banques opérant en RDC a montré que leurs avoirs à l'extérieur du pays correspondaient à des dépôts à vue ou à des avoirs déposés dans le cadre de crédits documentaires.

207. Suite à une étude diagnostique effectuée par la Banque centrale du Congo en 1998 en vue de remédier à la crise à laquelle le système bancaire congolais faisait face depuis les années 80, plusieurs actions au niveau de l’environnement économique et bancaire ont été menées.  La restructuration du système bancaire a consisté, grâce au soutien financier de la Banque mondiale, en des audits organisationnels et financiers, par des cabinets internationaux, de l’ensemble des banques en activités.  Seules les banques jugées viables et présentant un plan de restructuration crédible ont été maintenues en activité; les autres ont été liquidées. 

208. À l'issue de la restructuration, le nombre de banques exerçant en RDC est passé de 13 à 22 (dont 17 sont opérationnelles).
  La majeure partie des opérations des banques congolaises consiste en la collecte de dépôts et en des opérations de financement à court terme.  Les dépôts sont très majoritairement à vue (82% au 31 décembre 2008) et en devises (88,5% au 31 décembre 2008), essentiellement en dollars américains.  Les entreprises comptent pour la majeure partie des dépôts (58 % du total au 31 décembre 2008).  Les dépôts résultent en majeure partie des flux correspondant à leurs fonds de roulement, dont le ralentissement ou la disparition expliquent la contraction observée depuis le mois d'octobre 2008.  Par contre en raison de la faible capitalisation globale du système bancaire congolais, les grands projets ou investissements importants entraînent le recours à des financements extérieurs.  Les banques congolaises en sont donc réduites au financement de l'exploitation courante et des activités d'exportations et d'importations.  De ce fait, les crédits sont pour l'essentiel sous forme de découvert en compte et des opérations de crédits documentaires pour le financement des importations de biens d'investissement et de consommation courante.

Tableau IV.6
Quelques données de bilan du système bancaire, 2007-2009

(Millions de dollars EU, sauf indication contraire)

	
	Décembre 2007
	Décembre 2008
	Décembre 2009

	Total bilan
	1 225,31
	1 691,33
	1 881,63

	Total dépôts
	837,3
	1 036,44
	1 183,16

	Dépôts a vue
	713,85
	855,76
	1 016,67

	Dépôts en devises
	711,45
	916,95
	1 087,21

	Dépôts entreprises
	503,24
	601,74
	676,09

	Crédits/dépôts (%)
	50%
	82,61%
	68%

	Total crédits
	413,79
	1 092,40
	953,43

	Crédits à décaissement (%)
	96%
	78%
	93%

	Crédit litigieux net
	8,73
	98,89
	144,65

	Taux créances douteuses (%)
	2,11%
	11,84%
	16,38%

	Taux provisionnement (%)
	50%
	16,4%
	32,00%

	Fonds propres prudentiels
	98,81
	133,66
	208,4

	Ratio de solvabilité
	14
	11
	15


Source:
BCC.

209. Le tableau IV.6 fait apparaître la taille limitée du système bancaire congolais.  Il en ressort également une apparente solvabilité du système pris dans son ensemble (13,3% en moyenne pour un minimum réglementaire de 10%).  Le faible taux de crédit litigieux ainsi que le taux de provisions limité de ces crédits litigieux pourraient expliquer cette apparente solvabilité.  Toutefois, en l'absence d'un examen détaillé du portefeuille de crédits des banques, il est difficile de porter un jugement sur la réelle qualité des portefeuilles.  En effet, le découvert en compte, forme principale que prennent les concours accordés aux entreprises en RDC, rend difficile une évaluation des risques réels.  Cependant, selon les informations recueillies, certaines banques procéderaient, de façon anticipée, à la restructuration des découverts afin de ne pas devoir les considérer comme litigieux, et d'autres n'opèreraient pas la classification des engagements en fonction des risques qu'ils représentent.

210. La difficulté de l'accès au crédit (à des coûts assez élevés) est aggravée par une clause législative connue sous le nom de "tiers payant" en vertu de laquelle, un créancier – souvent l'État – peut saisir des fonds privés sur autorisation administrative, c'est‑à‑dire sans procédure judiciaire préalable.  Les comptes en banque sont ainsi potentiellement exposés à la saisie arbitraire, ce qui rend les opérateurs privés et les banques très prudents dans la gestion des comptes, et force à l'utilisation de modes d'épargne alternatifs.

211. En dépit de la libéralisation des services financiers, la RDC n'a pas pris d'engagements spécifiques dans ce sous‑secteur au titre de l'AGCS et n'a pas non plus pris part aux négociations de l'OMC sur la question menées en 1998.  La Loi bancaire n° 003‑2002 définit, entre autres, les procédures d'agrément des banques.  L'agrément est accordé uniquement aux personnes morales établis en société à responsabilité limitée (Sarl) disposant d'un capital minimum libéré, compris entre 1,5 et 5 millions de dollars EU.  En outre, les banques agréées ont l'obligation de présenter régulièrement un actif net (fonds propres prudentiels) au moins égal au capital minimum réglementaire ou en adéquation avec leur profil des risques;  et de respecter les règles touchant à leur organisation, leur comptabilité, aux normes prudentielles, etc.  Par ailleurs, la loi ne permet pas que les dirigeants et les actionnaires d'une banque soient frappés d'interdiction professionnelle telle que définie à l'article 15 de la loi bancaire. 
212. Depuis le début des années 2000, la RDC a vu accroître le nombre d'institutions de messageries financières (IMF), des coopératives de crédits (coopec) et d'autres formes d'institutions financières établies en ONG.  Grâce à leur capacité à mobiliser de l'épargne, la micro‑finance facilite l'accès au crédit des agriculteurs et des micros, petites et moyennes entreprises, et les IMF et les coopératives d'épargne et de crédit jouent de plus en plus un rôle important dans la lutte contre la pauvreté en RDC.  Si les institutions bancaires classiques sont réglementées par la loi bancaire, les coopératives d'épargne et de crédits sont régies par la Loi n° 002‑2002 du 2 février 2002 (qui ne prévoit pas un capital minimum) tandis que les IMF sont régis plutôt par l'Instruction n° 001 (modifiée en 2005).
213. Compte tenu de la place cruciale que ce sous‑secteur occupe dans le financement de l'économie nationale, des plans de son renforcement ont été élaborés et mis en œuvre par le Gouvernement et la BCC depuis 2001.  L'objectif principal du Gouvernement est de restaurer la confiance générale en le sous‑secteur bancaire, à travers une amélioration de la gouvernance et de la transparence, la poursuite de sa libéralisation, des initiatives en faveur de sa conformité à la législation et à la réglementation, et des stratégies susceptibles d'accroître l'accès aux services financiers des petites entreprises et des particuliers.  A cet effet, les autorités poursuivent l'élaboration de la législation et de la réglementation sur la micro‑finance et d'une législation relative aux paiements électroniques, le renforcement de la surveillance des services bancaires et de la micro‑finance et la modernisation du système national de paiement.

b) Services des assurances

214. La RDC est membre de la Fédération des sociétés d'assurances de droit national africaines (FANAF) à travers sa Société nationale d'assurance (SONAS) qui, conformément à l'article 3 de la Loi n° 66‑622 du 23 novembre 1966, exerce un monopole sur le marché d'assurance congolais.
  Les assurances obligatoires en RDC portent sur la responsabilité civile en matière de véhicules automoteurs (Loi n°74/073 du 5 janvier 1973), les risques d'incendie de certains bâtiments (Loi n° 74/008 du 10 septembre 1974) la responsabilité des constructeurs (Loi n°74/007 du 10 juillet 1974).  Par ailleurs, la Loi n°66/622 du 23 novembre 1966 rend obligatoires les assurances maritimes, tant sur les corps de navires que sur les facultés maritimes et fluviales, ainsi que les assurances sur l'aviation pour le corps des aéronefs, le transport des personnes et des marchandises.
215. Avec un chiffre d'affaires d'environ 45 millions de dollars EU en 2009 et environ 2 222 employés, la SONAS est loin de réaliser des performances encourageantes malgré son monopole de service à une population de plus de 60 millions d'habitants.  L'ouverture du marché comme à la concurrence dans le cas du sous‑secteur bancaire inciterait à la recherche de compétitivité et améliorerait la performance dans la fourniture des services d'assurance en RDC.  Jusque‑là il n'y a eu qu'une seule entrée autorisée le 8 janvier 2008 par l'Arrêté n° 002/CAB/MIN/FINANCES/2008, portant acceptation en qualité d'agent général de NSIA Congo Assurances. 
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� Effectivement, en 2006 le secteur des mines n'a représenté que 10% de contribution à la croissance sur un potentiel de 25%.


� Potentiellement, près de 10 millions de congolais dépendraient uniquement du secteur minier artisanal.


� République démocratique du Congo (2003).


� Ordonnance n° 08/074 du 24 décembre 2008 fixant les attributions des Ministères. Journal officiel de la République démocratique du Congo, 49ème année, numéro spécial.


� DSCRP, RDC, page 68.


� République démocratique du Congo (2009).


� La "zaïrianisation" a consisté en une politique d'expropriation par l'État des unités de production appartenant aux étrangers et de les confier aux nationaux.  Cette politique qui voulait créer une classe d'hommes d'affaires nationaux, "d'acquéreurs" sans aucune expertise technique et managériale en affaires, s'était avérée être un véritable désastre économique pour la RDC.


� La RDC avait signé un Programme de stabilisation économique avec le FMI en 1983.


� L'étude a été lancée depuis janvier 2009 et vient d'être validée le 13 juillet 2010.


� L'ONC a trois bureaux régionaux dans la région et a installé quelques germoirs et pépinières, mais ses activités d'appui sont très marginales.


� À l'heure actuelle, le prix moyen obtenu par le thé congolais aux enchères de Mombasa est d'environ 1 800�2 000 dollars EU par tonne (une décote de 10% par rapport au thé rwandais et de plus de 40% par rapport aux thés kenyans).  Son prix de revient est d'environ 1 500 dollars EU par tonne:  coûts agricoles 450 dollars EU par tonne;  coûts d'usinage 600 dollars EU par tonne;  coûts de transport et d'exportation 450 dollars EU par tonne.


� Arrêté n°  001/CAB/MIN.ECONAT-COM/2008 relatif à la fixation et au contrôle des prix des produits de base.


� Ministère d'agriculture et des pêches (non daté).


� République démocratique du Congo (2003).


� SIFORCO, TRANS M, SOFORMA, SODEFOR, SICOBOIS et SAFBOIS.


� Loi n° 011/2002 du 29 août 2002 portant Code forestier.


� Ce traité, qui a institué la Commission des forêts d'Afrique centrale (COMIFAC), a été adopté lors du Sommet des chefs d'État d'Afrique centrale, tenu à Brazzaville les 4�5 février 2005.  Le Partenariat pour les forêts du bassin du Congo (PFBC), lancé au sommet de Johannesburg en septembre 2002, est financé par des bailleurs de fonds.


� La valeur Ex WORKS est calculée à partir du prix f.a.b. duquel est déduit un coût moyen de transport lié à la localisation de la zone de provenance du bois.


� La liste des essences à promouvoir est établie par un arrêté du Ministre ayant les forêts dans ses attributions.


� Organisation internationale du bois (2008).  


� Effectivement, en 2006, le secteur des mines n'a contribué qu'à 10% à la croissance sur un potentiel de 25%.


� Potentiellement, près de 10 millions de Congolais dépendraient uniquement du secteur minier artisanal.


� Ordonnance�loi n  81�013 du 2 avril 1981 portant législation générale sur les mines et les hydrocarbures.  Adresse consultée:  http://www.droit-afrique.com/images/textes/RDC/RDC%20-%20Code%20�hydrocarbures%20et%20mines%201981.pdf.


� Créée par le Décret�loi n° 245 du 9 août 1999 en vue de relever le défi de l'indépendance pétrolière de la RDC, la Congolaise des hydrocarbures (COHYDRO) est une entreprise publique à caractère technique, commercial et industriel.


� Une SARL d'intérêt suisse (X�OIL:  50%) et congolais (COHYDRO:  50%).


� Une SARL filiale de la société angolaise SONANGOL dans laquelle l'État congolais possède 40% d'actions.


� Ces produits et services sont spécifiés dans la Loi n° 2/92-UDEAC-556-CD-SE1 du 30 avril 1992, telle qu'amendée, notamment para la Loi n° 2/98-UDEAC-1508-CD-61 du 21 juillet 1998.


� Renseignements en ligne de EITI.  Adresse consultée:  http://www.eitransparency.org.


� Le prix du cuivre a chuté de 8 000 dollars EU la tonne en septembre 2008 à 2 700 dollars EU le mois suivant avant d'entamer une reprise en 2009 (6 800 dollars EU la tonne).


� La société canadienne First Quantum Minerals, a conduit l'affaire devant la justice internationale à la suite de la résiliation de l'un de ses contrats en septembre 2009.


� Le centre d'évaluation, d'expertise et de certification (CEEC) est l'agence publique chargée de l'application du Processus de Kimberley en RDC.


� Adresse consultée:  http://www.reliefweb.int/library/documents/2005/unsc-drc-26jul.pdf.


� Loi n° 007/2002 du 11 juillet 2002 portant code minier, complété par le Décret n°038/2003 du 26 mars 2003 portant règlement minier.


� Le chef de l'État, le Ministre des mines, le Gouverneur de province, le chef de Division provinciale des mines, la Direction des mines, la Direction de géologie, le Cadastre minier (CAMI) et le service de protection de l'environnement minier.


� Il a également le pouvoir de décision quant au classement des "substances réservées", pour lesquelles la sécurité des populations nationales ou internationales exige qu'elles soient déclarées réservées (comme l'uranium, le thorium, et autres minerais radioactifs).


� L'exploitation artisanale est soumise à des règles qui sont malheureusement méconnues ou difficilement respectées.


� FEC (2007).  


� RDC (2007), DSCRP 1.


� L'entreprise de l'État, la SNEL, est sous la tutelle du Ministère de l'énergie d'une part, en tant qu'entreprise technique, et du Ministère du Portefeuille d'autre part, en tant qu'entreprise du portefeuille de l'État congolais, suivant l'Ordonnance n° 78/196 du 5 mai 1978.


� Ministère de l'énergie (2005).


� UNIDO Statistical Country Brief.


� UNIDO Statistical Country Brief.


� BCC (2009).


� La RDC est classée 181ème sur 181 pays analysés par la Banque mondiale dans son "Ease of Doing Business 2009" et à la 158ieme place sur 163 par Transparency International.


� ANAPI (non daté).


� SIFORCO, TRANS M, SOFORMA, SODEFOR, SICOBOIS, SAFBOIS.


� OCDE, Perspectives économiques en Afrique, 2005, 2006.


� Document de l'OMC GATS/SC/103 du 30 août 1995.


� United Nations Statistics Division – Millennium indicators Dev (2005). Adresse consultée: http://unstats.org.


� Créée en 2003, l'ARPTC est l'autorité de régulation du secteur des télécommunications en RDC.


� La révision de la Loi n° 04/015/2004 qui définit les actes générateurs de recettes publiques est actuellement envisagée par les autorités.


� La Loi-cadre n° 013/2002 du 16 octobre 2002 sur les télécommunications en République démocratique du Congo.


� Adresse consultée:  http://www.africanmanager.com/articles/125065.html.


� Ordonnance-loi n°68-045 du 20 janvier 1968. Adresse consultée:  http://www.droit�afrique.com/images/textes/RDC/RDC%20-%20Loi%20poste.pdf.


� Par exemple, au Nord�Kivu, le barème est le suivant:  $25/camion, $12/camionnette et $6/voiture.


� La ligne SNCC comprend les branches Kolwezi�katanga�Ilebo et Kisenge�Lobito.


� Elle est l'agence publique chargée de la supervision du transport maritime, fluvial et ferroviaire.


� Le code de conduite vise à réglementer les ententes entre les armateurs membres des conférences et assurer une répartition de fret entre les armateurs membres des conférences de deux pays signataires dans les proportions 40�40�20 (40% pour les armateurs de chaque pays et 20% pour ceux des pays tiers).


� Décret du 3 décembre 2009 fixant les statuts de l'Office de gestion du fret multimodal (OGEFREM).


� Ce sont principalement la redevance d'atterrissage;  la redevance de balisage lumineux;  la redevance de stationnement;  la redevance d'usage des installations aménagées pour la réception des passagers et des frets;  et la redevance des survols.


� L'avis est requis notamment sur les garanties morales, techniques et financières, au moins 500 000 dollars EU de capital social étant requis.


� Le pays abrite de nombreux lacs riches en poissons, notamment le lac Tanganyika qui est le plus poissonneux du monde.


� Quatre des parcs nationaux de la RDC sont inscrits au patrimoine mondial de l'UNESCO.


� Les aires protégées de la RDC (9% du territoire national, en 7 parcs nationaux et 63 réserves et domaines de chasse) sont sous la gestion de l'Institut congolais pour la conservation de la nature.


� Banque commerciale du Congo (BCDC), Citibank, Raw Bank, Stanbic Bank, Banque internationale pour l'Afrique au Congo (BIAC) et Banque internationale de crédit (BIC) en 2005;  Banque congolaise (BC), Afriland Bank, Trust Merchant Bank, Procredit Bank et Banque Privée du Congo de 2005 à 2007;  Solidaire banque internationale, First International Bank, La Cruche, Mining Bank et Invest Bank en 2007;  Ecobank, Access Bank (qui a racheté la Banque privée du Congo), Advens Bank et Bank of Africa en 2008.


� Agréées universelles, les banques concentrent plutôt leurs activités sur la collecte des dépôts auprès du public, l'octroi des crédits de faibles montants à l'économie et la gestion des moyens de paiement.  La quasi�totalité des activités des banques se focalisent sur environ 100 sociétés, grandes et moyennes (des secteurs minier et de l'importation), sur l'administration publique et sur l'élite économique du pays.


� Voir la loi du 2 juin 1967. – Ordonnance�loi n° 240 – Octroi du monopole des assurances à la Société nationale d'assurance "SONAS".  Adresse consultée sur:  http://www.leganet.cd/Legislation/Droit%20economi


que/Ass/O.240.02.06.1967.htm.





